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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President (parle en arabe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Argentine, de la Colombie, de Cuba, de l’lnde, 
d’lsrael, du Maroc, de la Norvege, de la Nouvelle- 
Zelande, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique islamique d’lran et de la Tunisie des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u de S. E. M. Pedro 
Serrano une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite, en sa qualite de chef par interim de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire S. E. M. Pedro Serrano. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de S. E. M. Claude Heller, President du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004); de S. E. M. Thomas 


Mayr-Harting, President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entries qui leur sont 
associees; et de S. E. M. Ertugrul Apakan, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concemant la lutte antiterroriste. 

S. E. M. Claude Heller va d’abord faire une 
declaration conjointe au nom des Comites crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540(2004), 
respectivement. Ensuite, le Conseil entendra des 
exposes des trois presidents de ces comites. 

Je donne maintenant la parole a M. Heller. 

M. Heller (parle en espagnol ) : Au nom des 
presidents des trois organes subsidiaires du Conseil de 
securite crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) concemant la lutte 
antiterroriste, je voudrais presenter au Conseil une 
mise a jour sur la cooperation continue qui existe entre 
les comites et leurs groupes d’experts. Comme le 
rapport comp let a deja ete distribue, je me permettrai 
de n’en presenter qu’une version abregee. 

Ces six demiers mois, la cooperation entre lesdits 
comites s’est intensifiee et leurs groupes d’experts 
respectifs, conformement aux demandes faites par le 
Conseil de securite dans ses demieres resolutions, 
notamment les resolutions 1805 (2008), 1810 (2008) et 
1904 (2009). Les trois comites attachent une grande 
importance a la coordination et a la cooperation entre 
les groupes d’experts, a savoir, l’Equipe de 
surveillance, la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et les experts du Comite 1540. Dans ce 
contexte, je tiens a rappeler egalement que la 
cooperation et la coordination seraient facilities si les 
experts utilisaient conjointement les installations 
existantes dans le cadre du plan-cadre d’equipement, 
comme l’a demande le Conseil de securite dans la 
resolution 1904 (2009). 

Les trois groupes d’experts ont continue 
d’appliquer la strategic commune a l’egard des Etats 
qui ne soumettent pas de rapports ou qui les soumettent 
avec retard, en procedant a un echange d’informations 
et, le cas echeant, a des visites conjointes, et en aidant 
les Etats Membres a rediger les rapports a soumettre 
aux trois comites sur l’application des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Depuis la 
presentation du dernier expose, les trois groupes 
d’experts se sont invites mutuellement a des ateliers de 
travail fort pertinents. Ces ateliers sont une excellente 
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occasion pour les trois groupes d’experts d’aider les 
Etats Membres a mieux comprendre les fonctions et les 
mandats distincts mais complementaires des trois 
comites. Ils permettent egalement aux trois groupes 
d’experts d’echanger regulierement des informations 
sur les contacts et les coordonnateurs nationaux 
charges de la lutte contre le terrorisme. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a mis a la disposition des deux autres 
groupes d’experts sa liste de coordonnateurs nationaux. 
En outre, la Direction executive et FEquipe de 
surveillance du Comite 1267 ont conclu un accord 
reciproque d’acces a leurs bases de donnees 
electroniques et un accord est en cours de preparation 
en vue d’elargir cet acces au groupe d’experts du 
Comite 1540. L’Equipe de surveillance a deja autorise 
les experts du Comite 1540 a acceder a sa base de 
donnees. Par ailleurs, il est deja possible d’acceder a la 
base de donnees legislatives et aux informations 
figurant dans les matrices du Comite 1540 par le biais 
du site Web officiel. Pour sa part, la Direction 
executive a commence a partager les rapports mensuels 
de son directeur executif avec les deux autres groupes 
d’experts. 

S’agissant des nouveaux themes relatifs a 
l’elaboration d’une strategic commune entre les trois 
groupes, ces demiers ont etabli un rapport conjoint 
portant sur le renforcement de la cooperation avec 
diverses organisations intergouvemementales. Des 
consultations sont actuellement en cours dont l’objectif 
est de finaliser les modalites d’une approche commune 
vis-a-vis des organisations intemationales, regionales 
et sous-regionales competentes. Entre-temps, les trois 
groupes d’experts ont continue a cooperer avec le 
Forum des iles du Pacifique, l’une des quatre 
organisations mentionnees dans le rapport conjoint. 
Les reunions tenues entre les groupes d’experts et les 
missions permanentes du Forum ont permis de 
renforcer la comprehension mutuelle et la cooperation 
entre les pays membres de ce forum et les experts des 
trois Comites. 

Les groupes d’experts continuent de coordonner 
leurs visites dans les Etats Membres, envisageant la 
possibility de les mener conjointement et coordonnant 
leur participation aux conferences pertinentes. 
Lorsqu’un groupe d’experts ne participe pas a une 
visite, les informations relatives a l’Etat Membre ayant 
fait l’objet de cette visite lui sont communiquees. En 
outre, chaque fois que cela est possible, les trois 
groupes se communiquent les rapports sur leurs visites. 


Depuis le dernier expose conjoint, les membres de 
l’Equipe de surveillance ont participe a deux visites du 
Comite contre le terrorisme, ce qui porte a 17 le 
nombre total de visites effectuees. 

Les trois groupes d’experts continuent egalement 
de coordonner leurs travaux dans le cadre de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme. Les groupes 
d’experts apportent leur concours aux travaux de 
plusieurs groupes de travail de cette Equipe speciale, et 
l’Equipe de surveillance et la Direction executive ont 
assume des fonctions dirigeantes. A cet egard, le 
7 avril dernier, les trois groupes d’experts et l’Equipe 
speciale ont tenu ensemble une reunion conjointe afin 
d’examiner des questions d’interet commun et de 
recenser les autres domaines qui pourraient beneficier 
de leurs competences specialisees et des capacites du 
systeme des Nations Unies dans le cadre d’un effort 
commun visant a aider les Etats Membres a appliquer 
de maniere plus efficace les resolutions respectives 
relatives a leurs travaux. II a egalement ete convenu 
que FEquipe speciale pourrait servir de lien entre les 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales competentes. 

Outre les activites susmentionnees, les groupes 
d’experts se reunissent periodiquement a New York. 
Par ailleurs, le Comite contre le terrorisme invite 
regulierement FEquipe de surveillance, les experts du 
Comite 1540, FEquipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et les bureaux pertinents des Nations Unies 
aux debats thematiques tenus dans le cadre de ses 
seances officielles. Recemment, le coordonnateur du 
groupe de travail du Comite 1540 sur la cooperation 
avec les organisations intemationales, le Comite contre 
le terrorisme et le Comite 1267 ont egalement invite 
FEquipe de surveillance, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et FEquipe speciale de 
lutte contre le terrorisme a assister a une reunion 
d’information organisee par l’Agence intemationale de 
Fenergie atomique pendant les consultations 
officieuses du groupe de travail. 

A l’occasion d’une reunion d’information 
precedente, un tableau comparatif actualise mettant en 
relief les aspects principaux des mandats et des 
domaines de competence des trois comites et de leurs 
groupes d’experts avait ete publie. Le tableau a prouve 
qu’il etait un outil utile pour les Etats Membres 
puisqu’il leur a permis de mieux comprendre les 
aspects specifiques et les aspects complementaires de 
nos travaux. Le tableau comparatif a ete reactualise et 
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publie sur nos sites Web respectifs et il sera distribue 
aujourd’hui. 

Le terrorisme et la participation d’acteurs non 
etatiques a la proliferation des armes de destruction 
massive continuent a representer une menace pour la 
paix et la securite intemationales. La cooperation est 
un element fondamental des efforts de lutte contre la 
menace du terrorisme, notamment la menace du 
recours aux armes nucleaires, chimiques et 
biologiques. 

Les trois organes subsidiaires du Conseil de 
securite et leurs groupes d’experts restent determines a 
cooperer et a coordonner leurs activites, dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, afin de contribuer a une 
demarche efficace et effective dans le cadre global de 
l’ONU et des efforts plus generaux de la communaute 
intemationale. A cet egard, nos comites esperent 
continuer de recevoir des orientations de la part du 
Conseil afin de mieux coordonner leurs activites de 
lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Heller de son expose et je lui donne a nouveau la 
parole pour prononcer une seconde declaration en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : En ma 
qualite de President du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), je vais maintenant souligner les aspects 
principaux des travaux du Comite au cours des six 
mois qui se sont ecoules depuis la demiere seance 
d’information conjointe du 13 novembre 2009 (voir 
S/PV.6217). Je presenterai ici au Conseil de securite 
des informations actualisees sur les resultats du recent 
examen complet de l’etat de mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) du Conseil en mettant l’accent 
sur les activites principales du Comite en matiere de 
communication et de sensibilisation, mais aussi en ce 
qui concerne l’assistance et la cooperation avec les 
organisations intergouvemementales competentes. J’ai 
deja fait reference a la cooperation de plus en plus 
etroite entre le Comite 1540 et les autres organes de 
l’ONU, en particular les Comites crees par les 
resolutions 1267 et 1373 et l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. 

L’examen complet de l’etat de mise en oeuvre de 
la resolution 1540 fait suite a une decision adoptee par 
le Conseil de securite dans sa resolution 1810 (2008). 
Dans le cadre de cet examen, le Comite a tenu des 
reunions publiques pendant trois jours, entre le 


30 septembre et le 2 octobre 2009. Mon predecesseur, 
l’Ambassadeur Jorge Urbina (Costa Rica), a deja 
informe le Conseil sur le deroulement de ces reunions, 
au cours desquelles 41 Etats et 21 organisations 
intergouvemementales ainsi que d’autres entries ont 
fait des declarations et ont participe a des debats 
interactifs sur des questions specifiques. 

Je vais aujourd’hui me concentrer sur le resultat 
de cet examen, dont les principales conclusions et 
recommandations figurent dans le document final 
communique au President du Conseil de securite le 
29 janvier 2010 (S/2010/52). Les observations 

principales concement cinq domaines fondamentaux 
dans lesquels il est possible de progresser: 
premierement, la capacite du Comite 1540 de 
rassembler des informations sur l’etat de mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004); deuxiemement, 
l’efficience et l’efficacite des methodes de travail du 
Comite 1540; troisiemement, les moyens a mettre en 
oeuvre afin de faciliter l’assistance; quatriemement, la 
cooperation avec les organismes intemationaux, 
regionaux et multilateraux; et cinquiemement, les 
activites de communication du Comite 1540. 

Sans entrer davantage dans le detail, je suis 
heureux de declarer que 1’examen a confirme que 
l’adoption de la resolution 1540 (2004) a donne lieu a 
des mesures importantes, partout dans le monde, visant 
a empecher les acteurs non etatiques de fabriquer, se 
procurer, mettre au point, posseder, transporter, 
transferer ou utiliser des armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques ou leurs vecteurs et a facilite la collecte 
de donnees exhaustives concemant les dispositions 
prises par les Etats a cet egard. 

Un tres grand nombre d’Etats ont rendu compte 
des mesures qu’ils ont prises en application de cette 
meme resolution. Depuis 2006, les Etats Membres ont 
realise des progres manifestes et importants dans la 
lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive. Pres de 160 Etats Membres ont donne des 
renseignements sur leurs capacites et leurs faiblesses 
en matiere de lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive, et le nombre d’Etats ayant indique 
avoir pris des mesures legislatives afin de reprimer la 
participation des acteurs non etatiques aux activites de 
proliferation des armes de destruction massive a 
augmente considerablement depuis l’adoption de la 
resolution 1540 (2004). 

L’examen a egalement confirme que du fait du 
nombre et de la diversite des obligations decoulant de 
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la resolution 1540 (2004), certains Etats n’etaient pas 
arrives a les integrer toutes dans leur legislation, 
notamment s’agissant de l’adoption de mesures 
preventives et de sanctions en cas de violation. Par 
ailleurs, l’examen a constate que les Etats avaient pris 
moins de mesures dans certains domaines, notamment 
les armes biologiques, les vecteurs, les listes de 
controle nationales, Faeces aux elements connexes et 
le financement d’activites de proliferation interdites ou 
illicites. 

L’examen a par ailleurs enonce certaines mesures 
que pourrait prendre le Comite afin de faire progresser 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). En 
outre, il a ete etabli que l’approche cooperative et 
transparente adoptee par le Comite 1540 a ete un 
facteur essentiel du renforcement de la participation de 
tous les Etats. 

Les Etats et de nombreuses instances 
intemationales se sont felicites de l’ouverture d’esprit 
qui avait caracterise l’examen complet et ont prie 
instamment le Comite 1540 de conserver cette 
approche et d’intensifier ses efforts deja utiles en 
faveur de la transparence et de l’ouverture. 

Le programme de travail du Comite pour la 
periode allant du l er fevrier 2010 au 31janvier 2011 
reprend les recommandations faites dans le cadre de 
l’examen complet et, en s’inspirant du programme de 
travail de l’annee demiere, ameliore egalement les 
methodes de travail du Comite, notamment en facilitant 
la participation d’experts des capitales aux travaux du 
Comite, en encourageant les contributions des 
membres non permanents du Conseil qui ne font plus 
partie du Comite, ou en simplifiant 1’utilisation de son 
tableau et des modeles d’assistance. 

A la suite de l’examen complet, l’ancien 
President du Comite s’est rendu au siege de differentes 
organisations intergouvemementales : l’Organisation 
mondiale des douanes, a Bruxelles, l’Organisation pour 
1’interdiction des armes chimiques, a La Haye, et 
l’Agence intemationale de l’energie atomique ainsi que 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, a Vienne. En decembre 2010, il a donne suite a 
ces visites en envoyant des lettres qui consignaient les 
accords conclus concemant les mesures pratiques a 
adopter pour renforcer la cooperation avec le Comite. 

Afin d’etendre le champ de la cooperation en des 
domaines specifiques tels que le partage des 
experiences, la coordination des demandes d’assistance 
et l’acheminement de conseils sur la legislation, le 


Comite a commence d’envoyer des missions d’experts 
aux secretariats de ces organisations. Du 8 au 
10 fevrier, deux de nos experts ont fait partie d’une 
mission de ce type envoyee au siege de l’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques, a La Haye. 
Durant leur premiere journee, ces consultations 
prevoyaient une rencontre entre le Directeur general de 
cette organisation et moi-meme. La date de cette visite 
a La Haye avait ete fixee de maniere a coincider avec 
ma participation, en tant que President du Comite 
1540, a la reunion preparatoire du Sommet sur la 
securite nucleaire qui s’est tenu le mois dernier a 
Washington a l’initiative du President Obama, ou j’ai 
eu l’occasion d’expliquer comment les objectifs de la 
resolution 1540 (2004) completaient ceux du Sommet. 

En ma qualite de President, j’ai aussi participe a 
la reunion de Moscou sur la non-proliferation qui a 
etudie, en se toumant a la fois vers le passe et vers 
l’avenir, le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleates dans le cadre des preparatifs de la 
Conference des Parties chargee de l’examen du Traite, 
actuellement en cours. A cette occasion, j’ai presente 
les obligations stipulees dans la resolution 1540 (2004) 
en tant que mecanisme de renforcement du regime de 
non-proliferation. J’etais accompagne a cette reunion 
par le Coordonnateur du Groupe d’experts, et nous 
avons pu tenir une reunion avec les autorites 
pertinentes de la Federation de Russie. Le rapport 
contient la liste de toutes les activites extemes 
auxquelles a participe le Comite, dont je ne donnerai 
pas lecture par souci de brievete. 

Le 14 avril, nous avons tenu une reunion 
officieuse avec les representants d’Etats Membres qui 
n’ont pas encore presente leur premier rapport au 
Comite afin de les inviter a le faire. Je me propose de 
continuer a m’occuper de la question et d’avoir un 
dialogue avec eux de maniere a renforcer le regime de 
la resolution 1540 (2004). 

Enfin, je voudrais indiquer que le Comite a 
simplifie ses methodes de travail et decide de tenir des 
reunions mensuelles et d’organiser des reunions de ses 
quatre groupes de travail aussi souvent que necessaire 
pour diriger et revoir les travaux du Groupe d’experts. 
J’ai l’intention de poursuivre cette pratique. 

Le President (parle en arabe) : Je tiens a 
remercier M. Heller de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Thomas 
Mayr-Harting, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concemant 
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Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
Les pays du monde entier, en particular en Asie du 
Sud et dans le Moyen-Orient au sens large, continuent 
d’affronter la menace posee par Al-Qaida et les 
Taliban. Les nouvelles d’aujourd’hui meme nous 
foumissent un nouveau et net rappel de ce fait. Nous 
devons done veiller a ce que le regime de sanctions 
actuel contre Al-Qaida et les Taliban demeure un outil 
pertinent et efficace dans la lutte contre le terrorisme. 
La resolution 1822 (2008), et en particular, la 
resolution 1904 (2009) du Conseil de securite 
marquent des etapes importantes dans revolution du 
regime de sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Ces 
resolutions ont ameliore les procedures du Comite et 
cree des instruments efficaces pour faire en sorte que la 
«Liste recapitulative» de personnes et d’entites 
associees avec Al-Qaida et les Taliban reflete avec 
precision la menace actuelle. 

Dans mon expose d’aujourd’hui, je voudrais mettre 
l’accent sur des aspects de l’application des resolutions 
1822 (2008) et 1904 (2009). Une version plus detaillee de 
la presente declaration sera distribute aujourd’hui et sera 
affichee sur le site Web du Comite (http://www.un.org/ 
sc/committees/1267/chairmanbriefings.shtml) en temps 
utile. 

Comme le Conseil le sait, la resolution 
1822 (2008) demandait au Comite de proceder d’ici au 
30 juin 2010 a un examen des 488 noms figurant sur la 
Liste recapitulative a la date de l’adoption de cette 
resolution. Le processus d’examen est l’une des 
priorites clefs du Comite et, compte tenu de son 
immense charge de travail et de l’approche de la date 
limite, le principal objet de ses activites actuelles. 

Je voudrais donner aujourd’hui un aper<;u general 
de l’etat d’avancement actuel du processus d’examen 
et des progres deja realises : le Comite a acheve la 
premiere phase de son examen en envoyant la totalite 
des 488 noms a l’Etat ou aux Etats auteur(s) de la 
demande d’inscription et aux Etats de citoyennete et/ou 
de residence pour examen. Ces lettres ont ete envoyees 
entre decembre 2008 et novembre 2009, et les Etats ont 
re<;u un delai de trois mois pour etudier chaque cas et 
repondre au Comite. Je tiens a saisir cette occasion 
pour remercier les nombreux Etats qui ont foumi au 
Comite leur reponse et 1’information pertinente. 

Malheureusement, bien que les Etats aient ete 
pries dans la resolution 1904 (2009) de repondre a 


toutes les lettres le l er mars 2010 au plus tard, tous les 
Etats n’ont pas ete en mesure de foumir leur reponse a 
temps. Si le Comite a la possibility d’examiner le cas 
de chaque nom meme si les reponses ne sont pas re<;ues 
a cette date, nous jugeons essentiel que les membres du 
Comite soient en possession de toute l’information 
disponible et des positions de tous les Etats concemes 
afin d’avoir une image complete de chaque cas et de 
pouvoir prendre des decisions bien fondees. 

Le Comite a actuellement atteint la phase cruciale 
de son examen : chaque nom est mis a l’ordre du jour 
d’une seance du Comite, presente par l’Equipe de 
surveillance et discute entre les membres du Comite. 
Le Comite evalue toute l’information disponible et 
examine si l’inscription sur la Liste demeure 
appropriee en fonction des criteres d’inscription 
enonces dans les resolutions pertinentes. Dans la phase 
finale, le Comite a jusqu’alors debattu de 154 noms au 
total. Dans 95 cas, il a ete confirme que l’inscription 
sur la Liste demeurait appropriee, tandis que 24 noms, 
y compris certains bien connus comme Vinck et 
Sayadi, Nada et Barakaat International, ont ete radies 
de la Liste a la suite de 1’examen. 

Cinq individus decedes ont ete radies de la Liste 
recapitulative. Lors du debat sur la radiation eventuelle 
de personnes decedees, la principale question est de 
savoir si la mort est officiellement confirmee et s’il est 
possible de garantir que les avoirs subsistants ne 
tomberont pas entre les mains d’autres personnes 
inscrites sur la Liste. II est done de la plus haute 
importance que les Etats foumissent au Comite 
l’information necessaire et contribuent a sa prise de 
decisions. Pour 35 noms l’examen de la phase trois 
n’est pas acheve, car le Comite est d’avis qu’un 
complement d’information est necessaire pour mener a 
terme ses deliberations. 

Je suis personnellement resolu a veiller a ce que 
le processus d’examen soit conduit de maniere serieuse 
et approfondie. Le Comite fera les plus grands efforts 
pour respecter le delai imparti et achever, ou a tout le 
moins aborder la phase finale de l’examen pour les 488 
noms de la Liste d’ici au 30 juin 2010. Nous avons 
done devant nous des semaines de travail intensif, mais 
j’ai la certitude que tous les Etats Membres, et en 
particular les membres du Comite, partagent notre 
determination de fmaliser cette importante tache. 

La resolution 1904 (2009), adoptee par le Conseil 
de securite le 17 decembre 2009, ameliore 
sensiblement les procedures afferentes au regime des 
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sanctions contre Al-Qaida et les Taliban sur le plan du 
respect de la legalite. Le l er fevrier dernier, j’ai 
presente les principaux elements nouveaux de la 
resolution 1904 (2009) dans un expose devant tous les 
Etats Membres. Je ne mettrai done aujourd’hui en 
lumiere que certains des aspects clefs. 

La creation du Bureau du Mediateur est 
l’innovation la plus importante due a la resolution. 
Pour la toute premiere fois, les personnes et les entites 
faisant l’objet de mesures de sanctions auront la 
possibility de soumettre leur cas a un organe 
independant qui assistera le Comite lorsqu’il examine 
des demandes de radiation de la Liste. Le Mediateur 
sera une personnalite eminente de haute valeur morale, 
impartiale et integre et possedant des qualifications et 
une experience de premier ordre dans les domaines 
pertinents, comme le droit, les droits humains, le 
contre-terrorisme et les sanctions. Le Mediateur 
s’acquittera de sa tache avec independance et 
impartiality. Le Mediateur remplacera le point focal 
cree en application de la resolution 1730 (2006) pour 
recevoir les demandes de radiation de la Liste 
recapitulative, tandis que ce dernier continuera de 
recevoir les demandes de radiation concemant les 
autres regimes de sanctions. 

Je suis heureux de pouvoir dire au Conseil de 
security que des la fin du mois d’avril, plusieurs 
excellents candidats s’etaient presentes pour le poste 
de mediateur. En application de la resolution 
1904 (2009), le Mediateur sera designe par le 
Secretaire general en consultation etroite avec le 
Comite. Celui-ci acheve justement ses consultations et 
transmettra son avis en la matiere au Secretaire general 
dans les tout prochains jours. 

La resolution 1904 (2009) a mis en place 
plusieurs dispositions destinees a ameliorer la qualite 
des informations reproduites sur la Liste et la 
transparence relative aux informations interessant les 
Etats et aux personnes et entites inscrites. L’un des 
apports importants de cette resolution est qu’elle 
prevoit d’afficher les resumes des motifs d’inscription 
sur le site Web du Comite en meme temps que les 
nouvelles inscriptions correspondantes sur la Liste. 

Pour que la Liste recapitulative reste dynamique 
et reflete bien la menace actuelle representee par Al- 
Qaida et les Taliban, de nouvelles modalites de passage 
en revue ont ete mises en place. Tous les six mois, il 
sera precede a un reexamen des noms des individus 
decedes figurant sur la Liste. On passera egalement 


annuellement en revue les noms pour lesquels on 
manque d’elements d’identification. Enfin, il sera 
precede annuellement a un reexamen des entrees de la 
Liste recapitulative qui n’ont pas ete passees en revue 
depuis trois ans ou plus. 

Les membres du Comite peuvent mettre en 
attente des questions en cours d’examen. Jusqu’a 
present, il n’y a pas eu de procedure precise pour ces 
mises en attente, ni de limite de temps. La resolution 
1904 (2009) met en place une nouvelle procedure pour 
les questions pendantes : les mises en attente sont 
d’une duree maximale de six mois et ne peuvent etre 
prolongees qu’au cas par cas et uniquement dans des 
cas exceptionnels. En outre, le Comite devra 
reexaminer tous les dossiers mis en attente d’ici au 
31 decembre de cette annee. 

La resolution 1904 (2009) ne peut etre mise en 
oeuvre efficacement que si les methodes de travail du 
Comite sont adaptees aux nouvelles procedures. Ces 
demiers mois, le Comite a travaille intensivement a 
l’adaptation des directives du Comite aux exigences 
des dispositions de la nouvelle resolution. Je suis 
heureux d’annoncer que le Comite met actuellement la 
demiere main a la revision des directives qui devraient 
etre adoptees, esperons-nous, dans les prochains jours. 
Nous sommes convaincus que ces directives seront 
pour le Comite un outil important pour renforcer son 
efficacite, en meme temps que l’efficience, l’equite et 
la transparence de ses travaux. 

S’agissant de la Liste recapitulative et de toutes 
les donnees pertinentes, je renvoie chacun a notre 
declaration ecrite. Je voudrais simplement informer le 
Conseil que le 12janvier dernier, le Comite a affiche 
sur son site Web les nouveaux formulaires types a 
utiliser pour proposer l’inscription d’individus ou 
d’entites sur la Liste recapitulative. 

En ce qui conceme les activites de sensibilisation, 
j’ai tenu le l er fevrier ma demiere reunion 
d’information officieuse en date, ouverte a tous les 
Etats Membres, dans laquelle j’ai evoque les nouvelles 
dispositions de la resolution 1904 (2009). J’ai 
l’intention de tenir ma prochaine reunion d’information 
au debut de juillet et de foumir aux Membres a cette 
occasion des informations sur l’etat d’avancement de 
notre processus de revision et sur ses resultats. 

Au debut de juin, je prevois d’assister a une 
reunion des chefs des services speciaux, des directions 
de la surete de l’Etat et des autorites de police qui se 
tiendra a Yekaterinburg (Federation de Russie). J’ai 


5-35735 




S/PV.6310 


egalement l’intention d’intensifier le dialogue entre le 
Comite et les autorites afghanes afin de pouvoir 
aborder avec elles des questions concemant le Comite 
1267, en particulier relativement a la revision de la 
Liste recapitulative. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
redire que le Comite se felicite de ce que le Conseil de 
securite, au paragraphe 36 de sa resolution 1904 
(2009), encourage les Etats Membres a envoyer des 
representants tenir des discussions plus approfondies 
avec les membres du Comite sur les questions qui les 
interessent, et a proposer de tenir des seances 
d’information sur ce qu’ils auront fait pour mettre en 
ceuvre les mesures de sanction. Le Comite est pret a 
ecouter toutes les idees et les preoccupations qui seront 
exprimees et continuera avec plaisir a cooperer et 
dialoguer avec tous les Etats Membres. 

Avant de terminer, je voudrais saisir l’occasion 
qui m’est ici donnee pour remercier les membres de 
l’Equipe de surveillance et le secretariat du Comite de 
leur contribution inappreciable a nos travaux. 
L’important surcroit de travail engendre par le 
processus de revision et Elaboration des resumes 
exposant les motifs d’inscription sur la Liste sont un 
defi de taille pour tous les collegues concemes et je 
tiens egalement a les remercier pour la determination 
dont ils font montre. 

Dans mon precedent expose, j’avais evoque les 
critiques croissantes dont faisait l’objet le regime des 
sanctions institue par la resolution 1267 (1999) de la 
part d’un certain nombre d’Etats et d’individus au sujet 
de questions de procedure et de droits de I’homme. Par 
sa resolution 1904 (2009), le Conseil de securite a 
repondu a bon nombre de ces preoccupations, 
contribuant notablement, par la-meme, a renforcer 
l’equite et l’efficacite du regime. Cependant, le Comite 
reste conscient des problemes qui demeurent et il est 
determine, comme il est precise dans la resolution, a 
continuer d’ameliorer ses procedures en fonction des 
demandes qui lui sont faites, de fa9on a apporter 
encore davantage d’equite et de transparence au 
processus d’inscription d’individus, de groupes et 
d’entites sur la Liste recapitulative comme aux 
procedures de radiation ainsi qu’a l’octroi 
d’exemptions pour raisons humanitaires. 

Apres avoir precede a sa revision en application 
de la resolution 1822 (2008), le Comite poursuivra son 
passage en revue des faiblesses de la Liste 
recapitulative. Pour ce faire, le Comite doit pouvoir 


compter sur la cooperation et la contribution des Etats 
Membres, qui sont responsables de lui foumir les 
informations necessaires. Je voudrais par consequent 
exhorter tous les Etats Membres a contribuer a cet 
effort collectif. 

La mise en ceuvre de la resolution 1822 (2008) a 
constitue une etape importante et tout a fait decisive 
des travaux du Comite et le processus de revision a 
contribue et contribue a mieux garantir une procedure 
reguliere et a renforcer le regime. La nouvelle 
resolution 1904 (2009) tient compte des enseignements 
tires du processus de revision, ce qui m’amene encore 
une fois a remercier les Etats Membres qui ont fait 
beneficier ce processus de leur appui et de leur 
contribution. 

Avec la designation prochaine du Mediateur, le 
Comite franchira une nouvelle etape dans ses travaux. 
Il est essentiel de poursuivre le processus engage pour 
continuer d’ameliorer les procedures du Comite et ses 
methodes de travail en veillant a leur equite et a leur 
transparence, et par la, de renforcer le regime des 
sanctions institue par la resolution 1267 (1999) pour en 
faire un outil encore plus efficace. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Mayr-Harting de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ertugrul 
Apakan, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais ) : Avant 
de commencer mon expose, je voudrais saluer 
l’Ambassadeur Ranko Vilovic (Croatie), auquel j’ai 
succede a la presidence du Comite contre le terrorisme 
(CCT) il y a cinq mois et que je remercie une fois 
encore de son excellente direction du Comite pendant 
les annees 2008 et 2009. 

Le Comite contre le terrorisme continue son 
travail actif en vue de faire progresser la lutte contre le 
terrorisme dans le monde et c’est pour moi un grand 
plaisir que d’avoir aujourd’hui l’occasion d’informer le 
Conseil sur les travaux du Comite au cours des six 
demiers mois. 

Bien que 10 annees se soient ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1373 (2001), le terrorisme 
demeure une menace majeure a la paix et a la securite 
intemationales, qui nous oblige a maintenir une 
vigilance de tous les instants dans notre combat 
incessant contre ce fleau. Les dispositions des 
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resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) n’ont done rien 
perdu de leur actualite et le Comite contre le terrorisme 
joue a cet egard un role critique en en encourageant et 
accompagnant la mise en oeuvre. 

Avant d’aborder les questions relatives au travail 
du Comite sur le fond, je voudrais brievement evoquer 
les changements apportes par le Comite a ses methodes 
de travail depuis le debut de l’annee. Comme l’indique 
son programme de travail, qui porte sur la premiere 
moitie de l’annee 2010, le Comite a decide d’adopter 
une demarche plus strategique et transparente dans ses 
deliberations tout en mettant mieux ses travaux en 
evidence au sein du systeme des Nations Unies et des 
institutions de lutte contre le terrorisme en general. 

En consequence, le Comite a rationalise, en 
janvier, certaines de ses methodes de travail afin de 
pouvoir consacrer davantage de temps a ses travaux de 
fond. Les procedures suivies pour l’adoption des 
evaluations preliminaires a la mise en oeuvre et les 
preparatifs des visites faites aux pays ont done ete 
considerablement amendees de fa<;on a reduire le temps 
consacre par le Comite a ces questions. Cela etant, les 
evaluations preliminaires de la mise en oeuvre restent 
l’un des principaux instruments dont dispose le Comite 
pour suivre efficacement 1’application de la resolution 
1373 (2001). 

Le Comite s’efforce d’ameliorer et de mieux 
employer les debats thematiques qu’il organise sur les 
questions enoncees dans les resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005) du Conseil de securite. Au cours des six 
demiers mois, parmi les questions abordees par le 
Comite figurent le controle et la securite aux frontieres, 
l’application et revaluation de la resolution 
1624 (2005), la securite maritime et les actes terroristes 
commis en mer, la mise en oeuvre des conditions 
d’extradition et l’application de la loi. Ces debats se 
sont reveles d’une aide precieuse pour mieux 
comprendre ces questions et envisager toutes les 
mesures concretes que le Comite pourrait 
eventuellement prendre. Ainsi, en se fondant sur nos 
debats thematiques, le Comite s’emploie actuellement 
a definir concemant la cooperation juridique 
intemationale des orientations generates, que nous 
pensons arreter definitivement sous peu. 

D’ailleurs, deux reunions d’information 
thematiques ouvertes a tous les Etats Membres ont 
egalement ete consacrees a cette question en fevrier. 
Une autre reunion d’information tenue en avril portait 
sur la securite maritime et les actes terroristes commis 


en mer. Ces reunions d’information publiques ont 
permis des echanges vifs au cours desquels de 
nombreuses opinions tres utiles ont ete exprimees. Le 
Chef du Service de la prevention du terrorisme de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC) a egalement participe a la deuxieme reunion 
d’information. Je profite de l’occasion qui m’est 
donnee pour remercier les Etats Membres de leur 
presence et de leurs contributions a ces debats. 

Outre ces debats thematiques, le Comite a 
egalement decide d’organiser des debats regionaux, 
durant lesquels les difficultes specifiques a certaines 
regions seront etudiees dans le detail. Ces questions ont 
deja ete mentionnees dans l’enquete relative a 
l’application de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite par les Etats Membres (S/2009/620, annexe), et 
le premier debat regional aura lieu ce mois-ci. 

Autre etape franchie par le Comite pour accroitre 
la transparence : il a rendu public le guide technique 
sur l’application de la resolution 1373 (2001). Le guide 
est desormais disponible sur le site Web du Comite. II 
est egalement en cours de traduction dans toutes les 
langues de l’ONU et sera particulierement utile au 
Comite pour ses visites dans les pays. Le Comite a deja 
lance les travaux visant a ameliorer encore son site 
Web, afin de renforcer son utilite et sa convivialite 
pour tous. Avec l’appui technique de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, nous 
esperons mener cette activite a son terme bientot. 

Enfin, dans le souci d’accroitre la transparence du 
Comite, son Directeur executif, M. Mike Smith, et 
moi-meme avons, le 8 avril 2010, fait aux Etats 
Membres de l’ONU un expose sur les travaux 
accomplis par le Comite au cours des trois premiers 
mois de l’annee. 

Je voudrais maintenant mentionner brievement 
certaines des principales activites du Comite, 
lesquelles s’inscrivent dans le cadre de son mandat et 
de son programme de travail. 

Premierement, en ce qui concerne les evaluations 
preliminaires de la mise en oeuvre, je suis heureux 
d’informer le Conseil et l’ensemble des Membres de 
l’ONU que le Comite a acheve l’analyse et l’adoption 
de ces documents pour tous les Etats Membres. 
L’evaluation qui s’ensuit permet maintenant au Comite 
d’ameliorer son dialogue continu avec les Etats 
Membres et de continuer a identifier les secteurs ou la 
resolution 1373 (2001) est encore insuffisamment 
appliquee. Le Comite a d’ores et deja boucle 48 
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dossiers dans le cadre de revaluation en cours. Le 
Comite et la Direction executive du CCT se tiennent 
prets a aider les Etats Membres, dans la mesure du 
possible, a preparer et presenter leurs reponses, ainsi 
que des renseignements supplementaires sur les actions 
qu’ils menent pour mettre en oeuvre la resolution. 

Deuxiemement, le Comite a continue d’organiser 
et d’effectuer des visites dans les Etats Membres, avec 
leur consentement. Ces visites sont un element 
fondamental des efforts du Comite pour suivre et 
promouvoir la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). Agissant au nom du Comite, la Direction 
executive du CCT effectue non seulement des visites 
exhaustives, mais egalement des visites plus breves et 
plus ciblees privilegiant un ou deux aspects specifiques 
de la resolution. Elle organise aussi des visites 
regionales visant a analyser des exemples de bonnes 
pratiques ou a remedier aux vulnerabilites de chaque 
region. Au cours des six demiers mois, le Comite a 
effectue des visites dans les pays, couronnees de 
succes, au Timor Leste, au Brunei Darussalam, en 
Tunisie, en Grece et au Yemen. Je tiens ici a remercier 
les gouvemements de ces Etats Membres pour leur 
cooperation exemplaire avant et durant ces visites. 

Troisiemement, le Comite et la Direction 
executive du CCT ont oeuvre pour ameliorer leur 
dialogue permanent avec les Etats Membres, les 
donateurs et les beneficiaires sur la facilitation de 
l’assistance technique. Dans ce contexte, le Comite 
continue de rechercher des occasions de mettre en 
contact les donateurs et beneficiaires actuels et 
potentiels afin de resserrer la cooperation entre la 
communaute des donateurs et les Etats beneficiaires. 
Le renforcement des capacites restant l’un des 
principaux obstacles dans notre lutte contre le 
terrorisme, le Comite fera en juin une evaluation de 
cette question dans le but de definir les moyens de 
faciliter encore la fourniture d’une assistance aux Etats 
Membres concemes. 

Enfin, dans son dialogue avec les Etats Membres, 
le Comite a continue de prevoir des echanges sur leurs 
efforts pour mettre en oeuvre la resolution 1624 (2005). 
Jusqu’a present, 108 Etats ont presente au Comite leurs 
rapports sur l’application de la resolution. Le Comite 
continuera d’encourager les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a foumir des que possible les informations 
pertinentes au Comite. 

Le Comite continue egalement d’encourager les 
Etats Membres a devenir parties aux 16 instruments 


intemationaux de lutte contre le terrorisme et a les 
appliquer. Dans son dialogue avec les Etats Membres, 
le Comite continue de leur rappeler que toutes les 
mesures prises pour combattre le terrorisme doivent 
etre conformes a toutes les obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, notamment 
le droit international des droits de l’homme, le droit 
international des refugies et le droit international 
humanitaire. 

J’aimerais maintenant citer quelques exemples 
des activites entreprises par le Comite dans le cadre de 
la cooperation avec ses partenaires. 

Premierement, par le biais de la Direction 
executive du CCT, le Comite continue de s’impliquer 
activement dans l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, afin de mettre en oeuvre la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. La Direction 
executive du CCT copreside le Groupe de travail sur 
l’assistance integree pour la lutte contre le terrorisme et 
participe egalement aux travaux des deux autres 
groupes de travail de l’Equipe speciale charges de la 
lutte contre le financement du terrorisme et du respect 
des droits de l’homme dans la lutte contre le terrorisme. 

Deuxiemement, le Comite et la Direction 
executive du CCT continuent de collaborer activement 
avec les organes subsidiaires et autres entites 
pertinentes du Conseil de securite travaillant sur les 
questions liees a la lutte contre le terrorisme, a savoir 
le Comite 1267 et son equipe de surveillance, ainsi que 
le Comite 1540 et son groupe d’experts. A cet egard, le 
Comite contre le terrorisme invite l’Equipe de 
surveillance, le Groupe d’experts et l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme, le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme et le Bureau de liaison 
d’lNTERPOL a ses debats thematiques. 

Troisiemement, conformement a son programme 
de travail, le Comite s’attache particulierement a 
maintenir et renforcer le dialogue et la cooperation avec 
d’autres organisations intemationales et regionales 
concemees. J’ai a ce jour rendu visite a deux 
organisations regionales. Pendant ma visite a Addis- 
Abeba, j’ai rencontre des representants de l’Union 
africaine. Ensuite, a Washington, j’ai assiste a une 
reunion du Comite interamericain contre le terrorisme 
de l’Organisation des Etats americains. Ces deux visites 
nous ont permis d’ameliorer notre dialogue avec ces 
organisations regionales et d’etudier la possibility de 
cooperer avec elles dans de nouveaux domaines. 
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Ces six demiers mois, le Comite a egalement 
continue a ecouter les exposes presentes par des 
organisations regionales et intemationales et des 
organes de l’ONU concemes. 

Avant de terminer, je voudrais mentionner trois 
evenements importants que le Comite a prevu 
d’organiser sous peu. Le premier, qui aura lieu a New 
York, sera un seminaire consacre a la traduction en 
justice des terroristes. II reunira un groupe trie sur le 
volet de procureurs antiterroristes nationaux ayant ete 
impliques dans des proces tres mediatises au sein de 
leurs juridictions respectives. Nous veillerons a ce que 
les participants represented des regions, niveaux de 
developpement et systemes juridiques varies. Outre ce 
seminaire, le Comite envisage egalement d’organiser 
deux reunions speciales, l’une avec des organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales et l’autre 
afin d’examiner les efforts faits au niveau mondial 
pour mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001). 

Comme je l’ai indique au debut de ma 
declaration, nous continuerons d’ceuvrer avec energie 
et determination au sein du Comite. Nous nous 
attacherons tout particulierement a mieux faire 
connaitre la resolution 1373 (2001) et a renforcer son 
application. Nous nous efforcerons de le faire de 
maniere plus strategique et plus transparente afin de 
pouvoir contribuer plus efficacement a la lutte 
mondiale contre le terrorisme, dans le cadre de notre 
mandat. A cet effet, M. Mike Smith et ses 
collaborateurs a la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme continuent d’apporter une 
assistance precieuse au Comite. Je voudrais leur 
adresser nos sinceres remerciements pour leur travail 
remarquable. Je tiens egalement a remercier le 
Secretariat de son appui continu. 

Enfin, je voudrais tout particulierement saisir 
cette occasion pour annoncer, en ma qualite de 
President du Groupe de travail cree par la resolution 
1566 (2004), que ce Groupe de travail s’est reuni en 
mars 2010 apres un intervalle de quatre ans. Au cours 
de cette reunion, M. Jean-Paul Laborde, chef de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, a fait un 
expose sur l’assistance apportee aux victimes du 
terrorisme, qui a ete suivi d’un debat general sur les 
deux volets du mandat du Groupe de travail. 

La Presidente par interim (parle en arabe) : Je 
remercie M. Apakan de son expose. 

Conformement a l’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je rappelle a tous les orateurs 


de bien vouloir limiter leur declaration a cinq minutes 
maximum, afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations ayant de 
longues declarations sont priees d’en distribuer le texte 
et d’en prononcer une version abregee dans la salle. 

M. Li Baodong (Chine) {parle en chinois ): La 
delegation chinoise remercie les Ambassadeurs Mayr- 
Harting, Apakan et Heller de leurs exposes respectifs 
sur les travaux des Comites du Conseil de securite 
crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004), respectivement. La delegation chinoise se 
felicite des resultats obtenus par les trois Comites et 
leurs equipes respectives. 

La tache principale du Comite 1267 consiste a 
achever, avant la fin du mois de juin, l’examen de la 
Liste des sanctions. La collaboration active de tous les 
Etats Membres est necessaire pour que cet examen 
puisse aboutir a des resultats concrets. Nous esperons 
egalement que le Comite menera ses travaux avec 
prudence et objectivite afin de preserver les 
mecanismes de sanctions ainsi que son role de 
prevention et de dissuasion face aux activites 
terroristes. En application de la resolution 1904 (2009), 
le Comite a etabli une synthese des activites qu’il a 
realisees ces demieres annees, a ameliore et mis a jour 
son programme de travail et a cree le poste de 
mediateur. Toutes ces mesures permettront d’ameliorer 
les methodes de travail, la transparence et l’efficacite 
du Comite. 

Avec l’aide de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, le Comite contre le terrorisme a 
ameliore ses methodes de travail et intensifie le 
dialogue et la cooperation avec les organisations 
regionales intemationales. La Chine salue ces 
initiatives. Au cours des six demiers mois, le Comite 
contre le terrorisme a mene des debats approfondis sur 
des aspects importants des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005) et a propose des moyens de faire face aux 
problemes et defis qui persistent dans differents 
domaines. Cela constitue une base solide pour 
l’application de la resolution par le Comite contre le 
terrorisme. Entre-temps, le Comite contre le terrorisme 
a nettement progresse dans la mise en oeuvre de son 
programme de travail et a mene des actions concretes 
en examinant les evaluations preliminaires de la mise 
en oeuvre, en effectuant des visites dans les pays et en 
foumissant une assistance technique. 

La Chine attache une grande importance au role 
du Comite 1540 et a participe de maniere active et 
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constructive a ses travaux. Le Comite 1540, avec l’aide 
du groupe d’experts, a recemment pris un ensemble de 
mesures efficaces en matiere de cooperation et 
d’assistance intemationales. Nous appuyons les efforts 
deployes par le Comite pour renforcer le dialogue et la 
cooperation avec les Etats Membres en vue de mettre 
en ceuvre la resolution 1540 (2004), de partager les 
experiences et de s’inspirer des points forts de chacun. 
Nous encourageons les pays en mesure de le faire a 
apporter l’assistance necessaire aux pays en 
developpement afin de pallier les difficultes que ces 
demiers rencontrent dans la mise en ceuvre de la 
resolution. 

Nous prenons note de certaines idees et 
propositions nouvelles presentees par les membres du 
Comite et le groupe d’experts; nous les etudierons avec 
la plus grande attention. La Chine continuera 
d’appuyer activement les travaux du Comite et 
d’ceuvrer a la mise en ceuvre complete et equilibree du 
programme de travail du Comite 1540. 

La violence et la terreur continuent de sevir a 
travers le monde. Le terrorisme constitue toujours une 
menace grave a la paix et a la securite intemationales. 
Le Conseil de securite, en tant qu’organe central du 
systeme international de securite collective, doit 
continuer de jouer un role important dans la lutte 
intemationale contre le terrorisme. Le mecanisme de 
lutte contre le terrorisme du Conseil de securite, 
compose des trois Comites, doit continuer de 
promouvoir la mise en ceuvre des resolutions 
pertinentes relatives a la lutte contre le terrorisme tout 
en tenant davantage compte de la demande formulee 
par les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, en particulier par les pays en developpement, 
tendant a ce que le mecanisme soit mieux adapte a 
leurs besoins. La Chine encourage les trois Comites et 
leurs organes respectifs a continuer de renforcer la 
coordination de leurs efforts, de tirer le meilleur parti 
de leurs ressources et d’eviter les doubles emplois. 
Dans le courant de l’annee, l’Assemblee generale 
procedera a un examen complet de la mise en ceuvre de 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

La Chine est favorable a ce que les trois Comites, 
dans le cadre de leurs mandats respectifs, participent 
aux travaux pertinents de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme et encourage vivement la mise en 
ceuvre complete et equilibree des trois piliers du 
mecanisme de lutte contre le terrorisme afin que les 
organes correspondants soient complementaires, 
ceuvrent de concert et continuent de garantir le role 


central de l’ONU dans la lutte intemationale contre le 
terrorisme. 

M. Rugunda (Ouganda) {parle en anglais ) : 
Nous vous remercions, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat public, qui permet aux Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies de 
participer aux deliberations relatives aux travaux des 
trois Comites contre le terrorisme. 

Je remercie le President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), 

l’Ambassadeur Heller, de sa declaration conjointe, 
ainsi que l’Ambassadeur Apakan et l’Ambassadeur 
Mayr-Harting, presidents des Comites crees par les 
resolutions 1373 (2001) et 1267 (1999), 

respectivement, pour le travail que leurs comites et 
leurs groupes d’experts respectifs accomplissent. 

Les activites menees par ces trois Comites 
contribuent aux travaux du Conseil de securite. La 
coordination des efforts de lutte contre le terrorisme est 
essentielle, et nous saluons done l’action menee par les 
Comites, qui elaborent des strategies communes et 
organisent des ateliers conjoints et des visites dans les 
pays. Ces activites creent une synergie indispensable 
pour ameliorer des aspects de la mise en ceuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
constatons avec satisfaction que cette coordination et 
cette cooperation ont permis aux Etats Membres 
d’obtenir des informations et, ainsi, d’avoir une idee 
claire des situations particulieres dans lesquelles les 
Etats Membres se trouvent. 

Le terrorisme et la proliferation d’armes de 
destruction massive acquises par des acteurs non 
etatiques continuent de menacer la paix et la securite 
intemationales. La menace posee par le terrorisme, y 
compris par les armes nucleaires, chimiques, 
biologiques et autres, est reelle. Al-Qaida, les Taliban 
et d’autres groupes constituent toujours une menace 
grave. Nous pensons que les evenements survenus 
recemment a New York (Etats-Unis) en sont 
l’illustration. Cela nous rappelle que nous devons 
adopter une strategic commune de lutte contre le 
terrorisme. 

Pour l’ONU, la Liste recapitulative reste un outil 
critique en tant que mesure de lutte contre le 
terrorisme. 

Nous felicitons le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban (Comite 1267) d’avoir acheve 
la premiere phase de son examen des 488 noms inscrits 
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sur la Liste recapitulative. Nous appuyons les efforts 
visant a ce que l’examen des autres noms soit mene en 
temps voulu. 

Nous nous felicitons des nouvelles normes 
affichees sur le site Web, lesquelles indiquent les 
procedures a suivre pour inscrire des personnes et des 
entites sur les listes recapitulatives. 

L’Ouganda se felicite egalement de la creation du 
Bureau du Mediateur, ce qui, selon nous, permettra aux 
personnes et entites faisant l’objet de mesures de 
sanctions de presenter leur cas a un organe 
independant. 

Nous felicitons le Comite 1540 des travaux qu’il 
a realises concemant l’examen complet. Les 
recommandations relatives a la cooperation avec les 
institutions intemationales, regionales et multilaterales 
et la capacite de rassembler des informations sur l’etat 
de mise en oeuvre sont d’une importance critique pour 
le mandat general du Comite 1540. 

Nous felicitons les comites et leurs groupes 
d’experts respectifs pour leurs activites d’information 
qui servent utilement a promouvoir la concertation 
avec les Etats Membres et a faciliter la mise en 
commun des informations additionnelles. 

L’Ouganda reitere Limportance d’une 
cooperation plus etroite entre l’ONU et les 
organisations regionales en ce qui conceme les 
activites de lutte contre le terrorisme. A cette fin, nous 
nous felicitons de la visite que le President du Comite 
contre le terrorisme a faite a l’Union africaine au mois 
de mars. Nous sommes convaincus que la cooperation 
entre l’ONU et d’autres organisations intemationales et 
regionales constitue une demarche essentielle et 
necessaire sur la voie de l’etablissement de mesures 
plus efficaces de lutte contre le terrorisme. 

Ces demiers temps, nous avons note avec 
preoccupation qu’il existait un lien entre le commerce 
illegal des stupefiants et le terrorisme. A cet egard, 
nous felicitons l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et INTERPOL du role qu’ils ont joue pour 
renforcer les efforts menes au niveau mondial pour 
lutter contre le terrorisme. 

L’un des plus grands defis de notre temps est de 
savoir comment poursuivre avec succes les terroristes 
presumes. II est imperatif que les Etats Membres 
renforcent l’application de la loi et la securite nationale 
dans leurs juridictions. II faut renforcer les strategies et 


les plans d’action intersectoriels regionaux de justice 
penale afin de pouvoir traiter des questions telles que 
la protection des temoins, 1’extradition, le 
renforcement des capacites dans le domaine medico¬ 
legal et la repression du financement du terrorisme. 

Nous reconnaissons que la plupart des Etats 
Membres n’ont pas les capacites suffisantes pour faire 
face a ces activites terroristes. II s’agit la de lacunes 
que nous devons combler ensemble. A cet egard, nous 
sommes encourages par les efforts deployes par les 
groupes d’experts et l’Equipe de surveillance pour 
determiner les besoins et faciliter la prestation de 
l’assistance technique necessaire aux Etats Membres. 
Le seminaire prevu sur la traduction des terroristes en 
justice, qui doit se tenir a la mi-juillet a New York, est 
un fait nouveau dont il faut se feliciter. Nous sommes 
encourages par le fait que ce seminaire sera destine aux 
procureurs nationaux charges de lutter contre le 
terrorisme dans leurs juridictions respectives. 

Enfin, nous felicitons les comites et leurs groupes 
d’experts respectifs pour le travail realise en matiere de 
lutte contre le terrorisme, lequel continue a contribuer 
aux efforts visant a instaurer un monde vivant dans la 
paix et la securite. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je tiens d’emblee a remercier les presidents 
pour leurs exposes et pour le devouement avec lequel 
ils dirigent les trois comites du Conseil charges de la 
lutte contre le terrorisme. 

L’importance de cette tache et de l’ensemble des 
efforts intemationaux menes pour lutter contre le 
terrorisme a ete mise en evidence de maniere 
spectaculaire et repetee ces dernieres semaines par la 
tentative d’attentat a la bombe contre un vol a 
destination de Detroit a Noel dernier, par les attentats a 
la bombe dans le metro de Moscou, par les evenements 
extremement troublants survenus a Times Square il y a 
quelques jours a peine, a moins de 1,5 kilometre d’ici, 
et par les attentats a la bombe meurtriers qui ont frappe 
l’lraq pas plus tard qu’hier. 

Tout cela vient nous rappeler brutalement que le 
terrorisme reste l’une des menaces les plus complexes 
auxquelles nous sommes confrontes. Le terrorisme 
transnational est un probleme reellement mondial. Les 
citoyens de dizaines de pays du monde, dont la grande 
majorite n’est pas des Etats-Unis, ont ete victimes du 
terrorisme et de la violence de l’extremisme. Les Etats- 
Unis sont bien conscients du fait qu’un pays ne peut 
pas, a lui seul, lutter contre cette menace. C’est 
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pourquoi mon pays continuera de s’efforcer, sur la base 
d’interets communs et d’un respect mutuel, de forger 
des coalitions intemationales. 

Les Etats-Unis se sont fixe l’objectif clair et 
determine de cooperer avec tous les membres de cet 
organe en vue d’entraver les activites d’Al-Qaida et de 
ses allies extremistes, de demanteler leurs reseaux et de 
les vaincre. Un aspect critique de cet effort est le 
renforcement de nos partenariats antiterroristes avec 
l’ONU, y compris avec les organes subsidiaires 
competents du Conseil de securite, l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme et son nouveau Bureau 
d’appui. 

Les Etats-Unis sont resolus a s’engager de 
maniere plus soutenue et plus strategique dans la lutte 
contre le terrorisme en cooperation avec l’ensemble 
des Membres de l’ONU en vue de faire progresser 
notre objectif commun. A cette fin, le Departement 
d’Etat a organise une reunion le 9 avril afin 
d’ameliorer la cooperation entre les experts des Etats- 
Unis et ceux de l’ONU charges de renforcer les 
capacites de lutte contre le terrorisme dans le Sahel. 
Vingt-cinq experts du Gouvemement des Etats-Unis et 
des bureaux et organismes des Nations Unies ont 
participe a cette reunion, y compris des representants 
de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et de l’Equipe de surveillance du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999). Nous attendons 
avec interet de poursuivre ce dialogue avec les experts 
des Nations Unies. 

Avant de passer aux travaux des trois comites du 
Conseil, je voudrais rappeler trois principes 
fondamentaux qui etaient notre approche vis-a-vis de la 
lutte contre le terrorisme menee par l’ONU. Le premier 
est le principe d’ouverture et de transparence. Les 
comites du Conseil charges de la lutte contre le 
terrorisme ne doivent pas oublier la necessite de rendre 
leurs travaux aussi transparents et accessibles que 
possible a l’ensemble de la communaute des Nations 
Unies, aux acteurs nationaux, aux organisations 
regionales et a la societe civile. Nous encourageons les 
trois comites a cooperer davantage avec l’ensemble des 
Membres de l’ONU sur un large eventail de questions 
afin de s’assurer que leurs travaux soient bien compris. 

Le deuxieme principe est celui de la mise en 
oeuvre. N’oublions pas que le cadre mis en place par le 
Conseil pour lutter contre le terrorisme nous oblige 
tous a le mettre en oeuvre. Nous savons bien qu’un 
grand nombre de pays ont besoin d’aide pour ce faire, 


et nous sommes resolus a rendre le renforcement des 
capacites plus novateur et plus ambitieux. Mais tant les 
comites que le Conseil lui-meme continuent de 
souligner qu’il importe de mettre ce cadre pleinement 
en oeuvre. 

Le troisieme principe est celui de la pertinence. 
Nous devons veiller a ce que le travail que nous 
menons au Conseil et dans l’ensemble du systeme des 
Nations Unies en matiere de lutte contre le terrorisme 
soit en relation avec les efforts nationaux et regionaux 
menes actuellement sur le terrain pour faire face a cette 
menace. 

Je remercie l’Ambassadeur Apakan du travail 
remarquable qu’il a accompli a la direction du Comite 
contre le terrorisme pendant les cinq premiers mois de 
sa presidence et de l’aide qu’il a apportee au 
renforcement de ces principes fondamentaux. 
L’Ambassadeur Apakan a ameliore l’efficacite du 
Comite et a tres bien travaille avec le Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, M. Mike Smith, pour tenir l’ensemble des 
Membres de l’Organisation informes des travaux du 
Comite en organisant des seances publiques sur des 
questions telles que la cooperation juridique 
intemationale et la securite maritime. 

II est imperatif que le Comite contre le terrorisme 
et la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme continuent de porter leur attention sur des 
domaines constituant une priorite strategique. C’est 
pourquoi nous nous rejouissons que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme se soit 
recemment rendue au Yemen et nous ait communique 
les conclusions preliminaires de sa visite. Nous 
esperons egalement que les partenaires collaboreront 
avec les autorites yemenites en vue de renforcer les 
capacites necessaires a la lutte contre le terrorisme, ce 
qui les aidera aussi a faire face a d’autres menaces qui 
pesent sur la securite a l’interieur de leur propre pays. 

J’en viens a present au Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida et les 
Taliban. Le regime de sanctions instaure par la 
resolution 1267 (1999) reste l’un des outils les plus 
efficaces dont dispose l’ONU pour lutter contre le 
terrorisme en meme temps qu’un symbole du 
consensus international face aux menaces d’Al-Qaida 
et des Taliban. Le regime a beaucoup evolue au cours 
des 11 demieres annees et le Conseil a deploye des 
efforts considerables pour en garantir l’equite, 
l’efficacite et l’adaptation a des menaces terroristes en 
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evolution permanente. Les Etats-Unis se felicitent des 
ameliorations importantes apportees au processus 
d’inscription sur la Liste et de radiation dans les 
resolutions 1822 (2008) et 1904 (2009). Nous sommes 
certains, en particulier, que la mise en place, avec la 
resolution 1904 (2009), d’un mediateur charge de 
faciliter l’examen par le Comite des demandes de 
radiation, contribuera a garantir une equite et une 
transparence maximales des procedures de radiation. 

Nous nous rejouissons des progres effectues par 
le Comite dans la mise en oeuvre de la serie de 
reformes figurant dans la resolution 1822 (2008), 
notamment la revision complete des pres de 500 
individus et entites que compte la Liste recapitulative, 
afin que chaque inscription soit aussi actualisee que 
possible et que l’on puisse en determiner la validite a 
chaque instant. Nous saluons par ailleurs les efforts 
deployes par le Comite pour rediger et afficher sur son 
site Web un resume des motifs justifiant chaque 
inscription sur la Liste recapitulative. Ces reformes 
rendront les travaux du Comite plus accessibles et plus 
comprehensibles pour l’ensemble des Membres de 
l’ONU, et ils renforceront la capacite des Etats 
Membres de mettre en oeuvre les mesures necessaires. 

Je tiens a saluer et a remercier l’Ambassadeur 
Mayr-Harting pour les efforts considerables qu’il a 
deployes aux cotes de son equipe et de tous les experts 
du Comite 1267. Ils ont travaille sans relache a la mise 
en oeuvre de ces reformes. Nous savons tous qu’il a 
fallu consacrer enormement de temps et de ressources a 
la mise en oeuvre de ce processus, et nous leur sommes 
extremement reconnaissants d’en avoir assure le suivi. 

Comme l’a note le Conseil dans la resolution 
1887 (2009), le Sommet sur la securite nucleaire qui 
s’est tenu a Washington en avril a montre que l’action 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) est 
cruciale pour empecher l’acces d’acteurs non etatiques 
a des armes de destruction massive. Je tiens a 
remercier une nouvelle fois le President du Comite, 
l’Ambassadeur Heller, du travail colossal qu’il a 
accompli. Nous devons continuer a trouver des moyens 
de renforcer la cooperation entre les trois comites de 
lutte contre le terrorisme du Conseil, par-dela les 
differences bees a leurs mandats respectifs. 

Nous approuvons pleinement le plan de travail 
actuel du Comite 1540, notamment l’accent mis sur les 
groupes de travail. A plus long terme, le Comite doit 
chercher a mobiliser l’appui en faveur d’un mecanisme 
de financement plus solide et plus durable, tel que celui 


propose par le President Obama : un fonds volontaire 
qui permette aux Etats de mettre pleinement en oeuvre 
le mandat stipule dans la resolution. 

Nous attendons egalement avec interet que soit 
etudiee avec attention la question du renouvellement 
du mandat du Comite, pour une periode atteignant 
jusqu’a 10 ans, voire plus. A court terme, nous 
encourageons le Comite a incorporer les resultats de 
l’examen complet de la resolution 1540 (2004) qu’il a 
mene en 2009. Nous soulignons la necessite d’une 
cooperation multilateral. Nous insistons sur 
l’importance de la foumiture d’informations 
supplemental s au Comite par les autorites nationales, 
et nous demandons instamment que soient renforces les 
plans nationaux de mise en oeuvre. Je tiens une 
nouvelle fois a faire part de notre gratitude a 
l’Ambassadeur Heller pour la fa<;on exemplaire dont il 
dirige cette entreprise. 

Pour terminer, nous nous felicitons de la direction 
que suivent ces trois comites. Nous estimons que sous 
la conduite competente des presidents actuels des 
Comites, l’action de l’ONU en matiere de lutte 
antiterroriste servira d’exemple a suivre et encouragera 
a un renforcement des activites des Etats Membres en 
matiere de dissuasion antiterroriste, notamment a 
l’endroit des menaces que representent Al-Qaida et les 
Taliban, et les velleites de proliferation de certains 
acteurs non etatiques terroristes. 

M. Okuda (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier les presidents des trois comites du 
Conseil de securite lies a la lutte antiterroriste pour 
leurs exposes sur les faits survenus au cours des six 
demiers mois. Je voudrais egalement rendre hommage 
aux presidents et aux groupes d’experts respectifs pour 
leur travail achame. 

Le terrorisme reste l’une des plus graves menaces 
a la paix et a la securite dans le monde. La lutte contre 
le terrorisme necessite une demarche globale, 
multidimensionnelle, ainsi qu’un engagement constant 
de la part de la communaute intemationale. C’est la 
raison pour laquelle l’ONU joue un role si important en 
tant qu’instance chargee de diriger et de coordonner la 
lutte contre le terrorisme. Les trois comites jouent un 
role crucial a cet egard, en fonction de leurs mandats 
respectifs. 

Comme nous le savons tous, la menace terroriste 
que representent Al-Qaida et les Taliban reste plus 
forte que jamais. Si nous voulons que le regime de 
sanctions institue par la resolution 1267 (1999) soit 
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pleinement efficace, il est indispensable de veiller a la 
credibilite de la Liste recapitulative. A cet egard, le 
Japon se felicite de l’adoption en decembre 2009 de la 
resolution 1904 (2009) portant creation d’un nouveau 
mecanisme a cette fin. Nous nous felicitons que le 
Bureau du Mediateur ait ete cree afin de traiter les 
demandes de radiation et nous esperons que le 
Secretaire general designera prochainement une 
personnalite eminente a ce poste. 

La resolution 1904 (2009) a egalement mis en 
place un nouveau processus permettant d’actualiser la 
Liste recapitulative en permanence et de veiller a la 
parfaite exactitude et a la transparence des 
informations inscrites, comme l’a declare le President 
du Comite. Le Japon se felicite des progres effectues 
dans ces trois domaines et continuera a prendre une 
part active au processus de revision de la Liste au 
deuxieme semestre de cette annee. 

Le Comite est parvenu a l’etape finale de la 
revision de la Liste dont il est charge en application du 
paragraphe 25 de la resolution 1822 (2008). Je tiens a 
cet egard a souligner que, pour que cette revision soit 
efficace, il est indispensable que les Etats concemes, et 
en particulier ceux qui sont a l’origine des inscriptions 
et les Etats de residence, foumissent des 
renseignements supplementaires. J’appelle done tous 
les Etats concernes a cooperer activement et a foumir 
les informations actualisees requises. 

Le Japon salue les progres effectues dans la 
rationalisation des travaux du Comite contre le 
terrorisme (CCT), notamment s’agissant de la 
reduction du nombre de reunions du Comite grace a 
une utilisation judicieuse de la procedure 
d’approbation tacite. Nous reconnaissons que nous 
avons participe cette annee a des debats fructueux sur 
des questions de fond liees a la lutte contre le 
terrorisme. Nous esperons que d’autres debats seront 
organises sur des questions thematiques et qu’ils 
permettront d’accumuler les pratiques exemplaires en 
matiere de lutte antiterroriste. Nous esperons 
egalement que les debats organises au niveau regional 
pour etudier les problemes propres a certaines regions 
et trouver des moyens de les regler seront fructueux. 

Le Japon attache une grande importance au role 
que joue la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme s’agissant de definir les besoins particuliers 
en matiere d’assistance technique a l’action 
antiterroriste. A cet egard, nous sommes favorables a 
ce que l’on precede a un bilan de la mise en oeuvre de 


la resolution 1373 (2001) par chaque Etat Membre. Cet 
exercice contribuera a mettre en lumiere les problemes 
auxquels sont confrontes les Etats Membres et 
permettra d’evaluer l’assistance technique dont ils ont 
besoin dans ce domaine. 

Nous tenons egalement a souligner 1’ importance 
des visites effectuees par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme dans les pays. Ces visites 
font partie des outils precieux dont dispose la Direction 
executive pour se faire une idee precise de l’etat 
d’avancement des activites de lutte antiterroriste dans 
un pays donne et evaluer les besoins veritables de ce 
dernier en matiere d’assistance technique afin de lui 
permettre de renforcer ses capacites grace a des 
contacts directs avec les autorites competentes. A cet 
egard, le Japon remercie vivement la Direction 
executive du Comite d’avoir fait part aux membres du 
Groupe d’action contre le terrorisme des informations 
dont elle disposait concemant les besoins existants en 
matiere d’assistance technique. Le Japon appuie 
toujours le mecanisme de coordination entre la 
Direction executive et le Groupe d’action. 

Le Japon salue les efforts energiques deployes 
par le Comite 1540 pour promouvoir la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1540 (2004) et se felicite de 
la publication du Document final sur l’examen complet 
de l’etat de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
du Conseil de securite realise en 2009 (voir 
S/2010/52), qui permettra d’adopter de nouvelles 
mesures en fonction des principales conclusions et 
recommandations qui figurent dans le rapport. Le 
Japon reste determine a jouer un role moteur dans le 
renforcement du regime de non-proliferation en 
organisant des seminaires et en mettant sur pied des 
programmes de renforcement des capacites dans les 
domaines vises par la resolution 1540 (2004). Ces 
activites pourraient comprendre un controle des 
exportations, a l’attention principalement des pays 
asiatiques, qui mettrait l’accent en particulier sur une 
demarche adaptee a chaque pays et a ses besoins 
particuliers. 

Le Japon se felicite egalement du plan de travail 
elabore lors du Sommet sur la securite nucleaire, dans 
lequel les Etats participants ont pris note de la 
necessite d’appliquer integralement la resolution 
1540 (2004) et d’appuyer les activites du Comite 
correspondant. 

Enfin, nous apprecions l’etroite collaboration 
etablie entre les trois comites du Conseil en vue 
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d’optimiser les attributions qui leur sont confiees en 
application des resolutions respectives du Conseil de 
securite. Nous saluons egalement la contribution 
apportee par leurs travaux au sein de l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme. Nous sommes certains que 
dans ce domaine, la cooperation et la coordination 
permettront d’utiliser au mieux les capacites et les 
ressources limitees dont ils disposent en evitant les 
chevauchements et les doubles emplois. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cette seance d’information par les 
presidents des organes subsidiaires du Conseil de 
securite lies a la lutte contre le terrorisme. Notre 
gratitude va egalement aux Representants permanents 
de la Turquie, du Mexique et de l’Autriche pour leurs 
exposes complets sur l’activite des comites qu’ils 
president durant la periode a l’examen. La Federation 
de Russie voit dans l’intensification des efforts des 
comites une importante contribution du Conseil de 
securite au barrage oppose a la menace mondiale du 
terrorisme. 

Le Comite contre le terrorisme (CCT) a fait des 
efforts considerables pour rendre son activite plus 
transparente. II a ouvert un dialogue plus substantiel 
avec un large eventail d’Etats Membres et d’entites 
specialises des Nations Unies et il a elargi ses 
contacts avec les organisations intemationales et 
regionales. A notre avis, cela facilitera une mise en 
ceuvre plus complete par tous les Etats des dispositions 
des resolutions pertinentes. 

Concemant le developpement de la cooperation 
avec les organisations partenaires, nous attachons une 
importance particuliere aux reunions ordinaires du 
CCT avec les organisations intemationales, regionales 
et sous-regionales. Nous approuvons l’intention du 
Comite de mettre l’accent sur les aspects les plus 
specifiques des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) 
et de poursuivre sa pratique de tenir des seances sur 
des themes et des regions prioritaires. Au nombre de 
ces themes figurent l’extradition et l’assistance 
juridique mutuelle concemant le terrorisme, 
conformement aux dispositions de la resolution 
1373 (2001). Nous croyons que les principes directeurs 
en preparation et les recommandations qui pourraient 
se degager des debats thematiques et regionaux passes 
et futurs s’avereront equilibres. 

Nous attachons une grande importance aux debats 
du Comite sur la resolution 1624 (2005). Nous avons 


tous vu les consequences de l’incitation au terrorisme. 
Les auteurs d’attentats-suicides continuent d’executer 
des actes de violence sanglants, dont les attaques 
terroristes dans le metro de Moscou a la fin de mars ont 
constitue un nouvel et affreux exemple. La resolution 
1624 (2005) a un important role a jouer s’agissant de 
contrer l’ideologie du terrorisme. II faut renforcer 
Taction du CCT dans ce domaine, en integrant les 
problemes lies a cette resolution dans le programme 
des visites de pays effectuees par le Comite dans le but 
d’analyser et de diffuser largement les bonnes 
pratiques accumulees. 

Nous approuvons T intention du Comite de 
s’appliquer a considerer les aspects regionaux, sur la 
base des conclusions de l’examen approfondi de la 
mise en ceuvre de la resolution 1373 (2001), que le 
Conseil de securite a adoptee a la fin de 2009. 

S’agissant d’ameliorer les methodes de travail du 
Comite, les Evaluations preliminaires de l’application 
concemant la resolution 1373 (2001) restent d’une 
importance fondamentale; elles servent de documents 
de base a un dialogue regulier avec les Etats et de 
fondement objectif et non discriminatoire au suivi de 
leurs activites de lutte contre le terrorisme. 

Nous apprecions beaucoup l’assistance que la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(CTED) fournit au CCT. Nous soutenons la 
participation de la Direction a l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme dans le cadre de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. Nous 
esperons fermement que, agissant dans le cadre de son 
mandat actuel et conformement aux decisions du CCT, 
le CTED continuera de mettre sa riche experience a la 
disposition de l’Equipe de travail. 

Abordant une question soulevee dans les exposes 
d’aujourd’hui, ce serait negligence de ma part que de 
ne pas rappeler la reprise des activites du Groupe de 
travail du Conseil de securite cree par la resolution 
1566 (2004) a l’initiative de la Federation de Russie. 
Nous appuyons les efforts achames de la presidence 
turque pour insuffler une vie nouvelle a Taction du 
Groupe et tirer parti du potentiel offert par son mandat. 

Le Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
concemant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees demeure Tun des 
mecanismes efficaces de lutte contre le terrorisme a la 
disposition du Conseil. On ne peut manquer de 
s’alarmer devant l’activite croissante des Taliban, tant 
a l’interieur qu’en dehors de l’Afghanistan. II est 
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impossible de contester l’existence d’etroits liens de 
cooperation entre les Taliban et Al-Qaida. Nous 
jugeons dangereuses leurs tentatives d’etablir des 
contacts politiques avec des dirigeants extremistes, 
surtout en violation du regime de sanctions. Nous 
exhortons tous les Etats a agir sans relache contre les 
personnes qui figurent sur la Liste des sanctions, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et aux principes directeurs de Taction du 
Comite 1267. Nous participons aux efforts du Comite 
pour garder la Liste a jour et faire en sorte qu’elle 
reflete la veritable nature de la menace terroriste 
aujourd’hui. A ce sujet, nous pensons que la radiation 
de la Liste doit se faire dans le strict respect des 
procedures etablies. 

A notre avis, les mesures prises pour rendre les 
procedures du Comite plus transparentes viennent a 
leur heure. C’est le sens de la resolution 1904 (2009), 
qui a institue un Mediateur des radiations de la Liste, 
dont nous esperons fermement qu’il agira dans le strict 
respect de son mandat. Nous exhortons les Etats, en 
application de la resolution 1735 (2006), a presenter 
des demandes d’inscription, sur la Liste recapitulative, 
de personnes ou d’organisations associees avec Al- 
Qaida et les Taliban, notamment de celles qui financent 
leurs activites terroristes avec les fonds tires du trafic 
illicite des stupefiants. Nous sommes convaincus que 
la mise a effet par tous les Etats de leurs engagements 
en la matiere est indispensable au succes de nos efforts 
communs pour contrer la menace tres reelle qu’Al- 
Qaida et les Taliban font peser sur la paix et la securite 
intemationales. 

La Federation de Russie attache une grande 
importance a Taction du Comite cree par la resolution 
1540 (2004) et a l’application sans faille par tous les 
Etats de cette resolution, ainsi que des resolutions 
1673 (2006) et 1810 (2008) qui y ont fait suite. Les 
mesures qu’elles prescrivent pour empecher les armes 
de destruction de masse, leurs vecteurs et les materiels 
connexes de tomber entre les mains d’acteurs non 
etatiques, notamment de terroristes, sont encore 
d’actualite. Bien des participants a l’examen 
approfondi mene Tan dernier de l’application de la 
resolution 1540 (2004) ont parle de la gravite de la 
menace que represente l’acquisition eventuelle par des 
terroristes d’armes de destruction de masse. 

Le Comite 1540 joue un role clef dans le 
renforcement de Tefficacite des efforts intemationaux 
pour supprimer le marche noir des armes de destruction 
de masse. Nous notons que le Comite et son Groupe 


d’experts ont beaucoup travaille durant la periode a 
l’examen. Ils ont travaille sur la proposition avancee 
durant les reunions d’examen et sur l’analyse des 
resultats de l’examen approfondi. Le programme de 
travail de cette annee, fonde sur ce document, enonce 
des mesures pratiques pour amplifier encore les efforts 
de la communaute intemationale afm de contrer la 
proliferation des risques et des menaces, le Comite 
1540 jouant ici un role coordonnateur. Nous exhortons 
le Comite a donner priorite a l’assistance aux Etats 
s’agissant d’appliquer la resolution 1540 (2004) et de 
coordonner une ample cooperation intemationale a 
cette fin. 

Nous nous tenons prets a soutenir ces mesures, 
notamment dans le cadre de notre cooperation 
permanente, de concert avec les autres membres de la 
Communaute des Etats independants, concemant les 
questions liees au mandat du Comite 1540. 

La Federation de Russie poursuivra ses efforts 
cibles en vue d’atteindre les objectifs enonces dans les 
resolutions 1540 (2004), 1673 (2006) et 1810 (2008) 
du Conseil de securite et d’etablir, sous les auspices de 
l’ONU, un systeme fiable pour contrer le trafic illicite 
des armes de destruction de masse. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Madame la 
Presidente, pour faire justice a vos instructions et a 
l’appel que vous nous avez lance, je tenterai de 
raccourcir mon intervention, dont le texte ecrit a ete 
distribue dans la salle du Conseil. 

Mon pays est particulierement reconnaissant aux 
presidents des Comites crees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) non 

seulement pour les comptes rendus qu’ils font 
regulierement au Conseil de securite sur leurs activites, 
mais egalement pour l’assistance technique qu’ils 
apportent a nos Etats dans le processus de lutte 
contre le terrorisme a l’echelle sous-regionale, 
regionale et mondiale. 

Le Gabon condamne de la maniere la plus ferine 
possible le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. Les recents evenements, qui 
se sont produits dans cette ville meme de New York, 
nous confirment la persistance du risque et de la 
menace terroristes. Notre reponse contre ce fleau doit 
etre forte et sans equivoque. Elle doit aussi etre le 
reflet d’un front de solidarity intemationale dont le seul 
but est de contenir et, a terme, d’eliminer la menace 
terroriste dans le monde. 
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II convient de reconnaitre que grace au travail des 
trois comites, le Conseil de securite a mis a la 
disposition des Etats des instruments palpables leur 
permettant de lutter plus efficacement contre le 
phenomene du terrorisme international. Ma delegation 
souhaite dire quelques mots sur le fonctionnement de 
chacun de ces trois comites et faire des propositions 
destinees a en ameliorer l’efflcacite. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, ma delegation se felicite de l’excellent 
travail qu’il effectue dans Tidentification des individus 
et des entites associes a Al-Qaida et aux Taliban. Nous 
apprecions egalement la grande expertise que ce 
comite apporte aux Etats dans la lutte contre le 
terrorisme, notamment dans des domaines aussi varies 
que les circuits de financement du terrorisme, les 
transactions intemationales menees par les individus et 
associations suspects, les controles des frontieres, des 
exportations et du trafic de drogues et la securite 
portuaire. Les conseils et les orientations de ce comite 
sont d’une grande utilite pour la communaute 
intemationale eu egard au fait que les activites d’Al- 
Qaida ne sont plus uniquement localisees a certaines 
parties du globe; elles touchent aussi d’autres pays et 
d’autres continents, y compris l’Afrique. 

Pour ce qui est du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), ma delegation 
apprecie a sa juste valeur Texcellent travail qu’il 
accomplit dans le domaine de la non-proliferation 
nucleaire. II apparait que de nombreux progres ont ete 
realises par la communaute intemationale pour 
empecher les acteurs non etatiques de fabriquer, 
d’acquerir, de posseder, de developper, de transporter 
ou de transferer des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques. De plus, grace a Tetrode cooperation qu’il 
a developpee avec de nombreux Etats, le Comite 1540 
a pu recueillir aupres d’eux d’importantes informations 
sur les mesures qu’ils ont prises a cette fin. Cela n’a 
ete possible que grace au dialogue franc et transparent 
que le Comite a pu instaurer avec les Etats Membres. 
Mon pays encourage le Comite a poursuivre cette 
approche qui favorise une implication plus grande de 
tous les acteurs concemes par cette question, y compris 
les organisations non gouvemementales. 

En ce qui conceme le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concemant 
la lutte antiterroriste, ma delegation constate avec 
satisfaction que les membres du Comite sont parvenus 


au mois de janvier 2010 a simplifier certains aspects de 
ses methodes de travail. Nous accueillons 
favorablement l’idee de multiplier les debats 
thematiques, car cette approche permet d’examiner des 
questions importantes soumises a l’attention du Comite 
et, de ce fait, vise deux objectifs, notamment celui 
d’accroitre la sensibilisation des Etats Membres de 
l’Organisation ainsi que leur participation a l’examen 
des questions a l’ordre du jour. II est done de la 
responsabilite de tous les Etats Membres de s’assurer 
que les decisions du Conseil de securite regoivent tout 
l’appui voulu afin que leur impact ait un caractere 
veritablement transformateur. 

Le renforcement de la cooperation entre le 
Comite 1540 et les organisations regionales et sous- 
regionales s’avere de ce point de vue indispensable. 
Cette cooperation pourrait par exemple faciliter 
l’interaction entre les institutions regionales et sous- 
regionales dans l’echange d’informations, 
l’harmonisation de leurs approches ainsi que de leurs 
besoins en la matiere. 

Les missions devolues a ces trois comites sont, 
au-dela de leur specificite, intimement liees. A cet 
effet, un renforcement de la collaboration et des 
echanges d’informations non seulement entre eux mais 
aussi avec les entites pertinentes du systeme des 
Nations Unies est absolument necessaire pour faire 
face aux menaces posees par le terrorisme 
international. Ces trois comites doivent faire 
constamment un examen critique de leur travail 
respectif afin d’ameliorer leur efficacite et de permettre 
ainsi au Conseil de securite de mener des actions plus 
vigoureuses dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme international. 

En ce qui le conceme, le Gabon continuera a 
appuyer les efforts des comites et s’efforcera d’etre a 
jour dans la soumission de ses rapports de mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil en 
matiere de lutte antiterroriste ainsi que des directives y 
relatives. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque ce 
debat public. Mes remerciements vont egalement aux 
Presidents du Comite contre le terrorisme et des 
Comites du Conseil de securite crees par les 
resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004) pour les 
exposes tres complets qu’ils nous ont presentes 
aujourd’hui. Nous leur savons gre de leur travail. 
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Le Bresil appuie depuis longtemps les efforts de 
lutte antiterroriste intemationaux. Le terrorisme est 
qualifie de crime odieux dans notre constitution, qui 
fait de la cooperation avec nos partenaires et les 
organisations intemationales sur cette question un 
principe directeur de notre politique etrangere. 
Conformement a ce qui precede, le Bresil a dument 
presente tous les rapports demandes dans le cadre des 
resolutions adoptees par le Conseil de securite sur cette 
question. 

Ces demieres annees, le Conseil a pris 
d’importantes decisions destinees a renforcer la 
legitimite des mesures de lutte contre le terrorisme. La 
plus importante a ete l’adoption de la resolution 
1904 (2009), consacree a l’approfondissement des 
travaux du Comite 1267, et qui permettra certainement 
de le renforcer au niveau des garanties de procedure 
reguliere et de la transparence des decisions du Comite. 
La designation prochaine d’un mediateur et les 
nouvelles procedures de radiation de la Liste 
recapitulative permettront de mieux concilier efficacite 
de la lutte antiterroriste et protection des droits de 
1’homme. 

Le Bresil appuie egalement les deux autres 
initiatives importantes actuellement mises en ceuvre en 
vue d’ameliorer les procedures de travail du Comite 
1267, a savoir le passage en revue general de la Liste 
recapitulative de sanctions et l’elaboration de resumes 
des motifs d’inscription de chaque nom inscrit sur la 
Liste. Ces deux mesures conjuguees sont certainement 
de nature a renforcer le Comite. Je profite de cette 
occasion pour remercier l’Equipe de surveillance de 
l’appui constant qu’elle apporte aux activites du 
Comite 1267. 

Le travail du Comite contre le terrorisme a 
egalement fait l’objet de changements importants. 

Nous nous felicitons de ce que le Comite ait ameliore 
le dialogue et la cooperation avec les Etats Membres et 
qu’il leur ait dispense lorsqu’ils le demandaient 
l’assistance technique leur permettant de mieux 

appliquer la resolution 1373 (2001). 

Ma delegation tient egalement a feliciter le 
Comite de ses efforts de rapprochement avec les 
organisations regionales et intemationales. La visite 
recente de son president a 1’Union africaine et a 
l’Organisation des Etats americains contribuera 

certainement a stimuler une cooperation plus etroite de 
ces interlocuteurs avec le Comite. La serie d’autres 
manifestations et reunions planifiees actuellement 


permettra de nouer des contacts entre les differentes 
entites et les gouvemements nationaux. Nous appuyons 
et encourageons le Comite dans cette voie positive. 

Je voudrais egalement mettre en exergue la 
pratique des exposes periodiques ouverts a tous 
adoptee par le Comite contre le terrorisme pour des 
sujets interessant l’ensemble des Etats Membres. Nous 
encourageons le Comite a perpetuer cette initiative. A 
cet egard, ma delegation tient a saluer le travail 
effectue par la Direction executive du Comite, et 
notamment le dialogue fructueux qu’il entretient avec 
les Etats Membres lorsqu’il se rend sur place ainsi 
qu’au cours du processus d’elaboration et de discussion 
des evaluations preliminaries a la mise en ceuvre. 

En ce qui conceme le Comite 1540, de tres 
importants progres ont ete enregistres avec l’adoption 
d’un document final sur l’examen complet de l’etat de 
mise en ceuvre de la resolution 1540 (2004) et du 
programme de travail pour 2010, documents qui 
soulignent que le Comite est eminemment une instance 
de cooperation : en permettant aux Etats Membres de 
debattre et de partager 1’information, entre eux comme 
avec d’autres organisations concernees, il apporte une 
contribution tres precieuse, bien que discrete, a notre 
objectif commun d’endiguement de la proliferation des 
armes de destruction massive. 

Le Comite a participe a de nombreuses reunions 
au sein de diverses instances, renforgant de la sorte les 
partenariats indispensables a la realisation des objectifs 
du Comite. Nous relevons en particulier qu’un membre 
du Comite a participe a une reunion de l’Organisation 
des Etats americains, tenue en fevrier dernier, afin 
d’aborder la question de la cooperation dans le cadre 
de l’application de la resolution 1540 (2004). 

Ma delegation se felicite des efforts actuellement 
deployes pour coordonner et renforcer le dialogue entre 
les trois comites et entre ces comites et le systeme des 
Nations Unies en general. L’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme mise en place par l’Assemblee 
generale peut grandement contribuer a faciliter la 
communication entre les differents organes subsidiaires 
du Conseil de securite et d’autres organismes. Cette 
coordination des efforts nous permettra de mieux lutter 
contre les menaces posees par le terrorisme sous tous 
ses aspects. Ma delegation reaffirme son adhesion a ce 
processus. 

M. de Riviere (France) : Tout d’abord, je 
souhaiterais exprimer la reconnaissance de la France 
aux trois presidents des comites crees par les 
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resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540(2004), 
les Ambassadeurs Mayr-Harting, Apakan et Heller. 
Leur dynamisme et leur implication constante 
permettent au Conseil de securite de jouer un role 
grandissant dans la lutte contre le terrorisme. 

Je m’associe aussi a la declaration que 
prononcera tout a l’heure le representant de l’Union 
europeenne. 

Depuis la derniere reunion que nous avons eue a 
ce sujet en novembre dernier (voir S/PV.6217), de 
nouveaux actes de terrorisme sont venus prouver a tous 
a quel point la menace demeure presente, y compris 
pour les Nations Unies elles-memes. Nous venons 
d’entendre les exposes des trois presidents des comites 
concemes, qui ont fait apparaitre les progres realises, 
mais aussi les defis auxquels nous avons a faire face. 
Les trois comites que nous avons crees entre 1999 et 
2004 ont, de notre point de vue, outre une grande 
valeur politique, une veritable utilite operationnelle. 
Nous devons continuer a ameliorer leur 
fonctionnement. 

Je voudrais dire un mot de chacun de ces trois 
comites. Dans le cadre du Comite 1267, nous avions 
cree en 2006, a l’initiative de la France, un point focal 
permettant aux personnes et entites inscrites sur la 
Liste du Comite de demander leur radiation. 
L’adoption de la resolution 1904 (2009) en decembre 
dernier va plus loin encore en leur donnant les moyens 
d’avoir un echange facilite avec le Comite, via une 
personnalite de haut rang qui apportera tout l’eclairage 
necessaire sur les informations transmises, ce qui 
constitue ainsi une aide utile au Comite dans le cadre 
de sa prise de decisions. Nous appelons de nos vceux la 
nomination prochaine de ce mediateur. 

Le Comite accomplit aussi actuellement un 
immense travail consistant a reviser l’integralite de la 
Liste, pour s’assurer qu’elle corresponde toujours a la 
menace. Ce travail de revision tres technique peut 
sembler fastidieux. A quoi bon chercher des 
renseignements sur tel ou tel terroriste dont on pense 
avoir perdu la piste? Pourtant, il n’y a aucun doute que 
de nombreux terroristes ont ete empeches de mener des 
projets a bien, parce qu’ils etaient a court de 
financement ou qu’ils ne pouvaient se deplacer. 
Combien de vies sauvees? II est malheureusement plus 
facile de compter les victimes d’actes de terrorisme 
que l’absence de victimes d’actes qui n’ont pas eu lieu. 
Ainsi ce travail de fourmi touche la securite de tous les 
Etats Membres; il est done essentiel que tous les Etats 


concemes par cette revision apportent leur aide au 
Comite. 

Le Comite contre le terrorisme accomplit lui 
aussi un travail essentiel, nous mettant tous face a nos 
responsabilites. Comme tous les autres Etats, la France 
est soumise a cet examen. C’est pour tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies un 
moyen de verifier que nos mesures nationales sont 
aussi optimales que possible. C’est notre obligation a 
tous, mais c’est aussi notre interet. Nous nous 
felicitons des travaux de ce comite, sous la direction de 
la Turquie : il doit s’attacher non seulement a analyser 
et rendre compte, mais surtout a faire des 
recommandations destinees a tous les Etats Membres. 
Le Comite contre le terrorisme est appele a jouer un 
role plus strategique dans le systeme des Nations 
Unies, en faisant evoluer les mesures prises par 
l’ensemble des Etats dans le sens d’une meilleure prise 
en compte du risque terroriste, notamment via la 
presentation de « focus » reguliers sur certaines zones 
geographiques, tout en s’assurant que les droits de 
l’homme soient respectes. Nous estimons ainsi tres 
utiles les presentations thematiques ouvertes a tous 
Etats Membres de l’ONU, et souhaitons que dans les 
domaines les plus sensibles, le Comite soit en mesure 
de preparer des guides de bonnes pratiques accessibles 
a tous. 

Je voudrais dire quelques mots sur le Comite 
1540. Le terrorisme nucleaire, biologique et chimique 
reste une des principales menaces. Nous saluons a cet 
egard le sommet qui s’est tenu a Washington et les 
engagements qui y ont ete pris, et la perspective d’un 
nouveau sommet en Coree. Beaucoup reste a faire. Pres 
d’une trentaine d’Etats n’ont pas encore fait rapport. 
Nous remercions la presidence mexicaine pour ses 
efforts. Une chose est claire : tout le monde doit se 
sentir conceme par la resolution. Tout le monde doit 
repondre aux demandes de rapport. Il n’y a pas de 
sanctuaire, et personne ne peut etre epargne par le 
terrorisme nucleaire, bacteriologique et chimique. L’un 
des domaines ou nous pouvons particulierement 
progresser est l’assistance. 

Pour conclure, il y a un point sur lequel nous 
avons besoin de l’aide des Etats pour ameliorer Faction 
du Comite. J’aimerais appeler tous ceux qui offrent ou 
regoivent de l’aide pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) a le signaler au Comite. C’est 
seulement ainsi qu’il pourra jouer pleinement son role. 
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La creation de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme est un apport essentiel dans le systeme. Elle 
regroupe les differents acteurs concemes, y compris les 
trois comites; elle regroupe les efforts et permet un 
meilleur partage d’experiences. Nous devons continuer 
a la soutenir, et nous ne doutons pas que l’examen de la 
Strategic globale qui aura lieu en septembre permettra 
de mesurer l’utilite de ce nouvel outil. 

Enfin, je veux de nouveau exprimer la 
reconnaissance de ma delegation pour le travail 
accompli par les Ambassadeurs Mayr-Harting, Apakan 
et Heller et leurs collaborateurs, mais aussi par les 
equipes d’experts qui les entourent et qui foumissent 
un travail d’excellente qualite. La France continuera de 
jouer un role actif au sein de ces comites, et de tout 
faire pour que l’ONU soit plus forte pour lutter contre 
le terrorisme sous toutes ses formes. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente. Je remercie 
egalement les presidents des trois comites pour leurs 
exposes tres utiles. Je voudrais en particulier souhaiter 
la bienvenue a l’Ambassadeur Apakan et a 
l’Ambassadeur Heller qui presentent pour la premiere 
fois un expose au Conseil dans le cadre de leurs 
nouvelles fonctions. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concemant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, nous nous felicitons des progres realises par 
l’adoption de la resolution 1904 (2009). Nous avons 
longtemps plaide en faveur de Famelioration des 
procedures d’inscription sur la Liste et de radiation de 
la Liste et nous accueillons done avec une tres grande 
satisfaction les demieres reformes, qui s’appuient sur 
les avancees importantes realisees ces demieres 
annees. Plus particulierement, la designation d’un 
mediateur garantira que la decision de radier des 
individus ou des entites de la Liste sera prise de 
maniere juste et transparente. Le Bureau du Mediateur 
facilitera la communication des informations entre la 
personne designee et le Comite. II permettra egalement 
d’ameliorer la transparence du processus de prise de 
decisions. 

Comme l’a indique l’Ambassadeur Mayr-Harting, 
le Comite a encore beaucoup a faire, en particulier au 
cours des prochains mois, l’examen de la Liste 
recapitulative arrivant a son terme. Nous continuerons 
de jouer un role constructif dans ce processus et 
appelons tous les Etats Membres a faire de meme. II 


importe que nous nous employions tous a faire en sorte 
que cet examen soit utile. 

Le regime des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban demeure un instrument decisif de la lutte 
contre le terrorisme permettant a la communaute 
intemationale de reprimer les activites terroristes a une 
echelle bien plus grande que ce que l’on pourrait 
obtenir grace a des mesures purement nationales. Nous 
devons tous veiller a ce que ce regime demeure un 
outil credible aux fins de maintenir la paix et la 
securite intemationales. A cet egard, le Royaume-Uni 
se felicite que la resolution 1904 (2009) confirme que 
les mesures visant a bloquer le financement du 
terrorisme s’appliquent au paiement de rangons a des 
personnes, groupes, entreprises ou entites inscrits sur la 
Liste recapitulative. Nous devons empecher que les 
enlevements de personnes deviennent une source de 
revenus importante pour les terroristes. La politique du 
Royaume-Uni consistant a ne pas payer de rangons ni a 
faire toute autre concession majeure aux ravisseurs est 
bien connue et claire. 

En ce qui conceme le Comite contre le 
terrorisme, nous saluons le travail de communication 
exteme de plus en plus efficace de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, sous la 
direction de Mike Smith, ainsi que le fait que cette 
action soit de mieux en mieux adaptee aux menaces et 
aux besoins. Par exemple, le fait que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme ait pu avancer 
sa visite au Yemen le mois dernier s’est avere utile. 
Mais le Comite contre le terrorisme lui-meme pourrait 
jouer un role encore plus efficace dans Tarchitecture 
intemationale de lutte contre le terrorisme. 

C’est pourquoi nous sommes favorables aux 
reformes apportees recemment a ses procedures, 
notamment pour ce qui est du traitement des 
evaluations preliminaires de l’application des Etats et 
de la tenue plus frequente de seances d’information 
publiques, lesquelles ont inclus des recommandations 
pragmatiques a l’intention des Membres et une plus 
grande transparence. Ces premieres mesures sont 
importantes, et nous apprecierions de poursuivre les 
debats et d’entendre des propositions sur la fagon 
d’ameliorer l’efficacite du Comite contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons du resultat de l’examen 
complet de l’etat de mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). Cet examen a permis de mettre utilement 
en lumiere les domaines - notamment les armes 
biologiques, les vecteurs, les listes de controle 
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nationales, 1’acces aux elements connexes et le 
financement d’activites de proliferation interdites ou 
illicites - ou les Etats ont adopte un moins grand 
nombre de mesures. Nous esperons que l’adoption des 
recommandations emanant de l’examen permettra 
d’aboutir a de meilleures methodes de travail, de 
mettre en correspondance plus rapidement et plus 
efficacement les demandes d’aide et les fonds et 
capacites des donateurs, et d’etablir une meilleure 
cooperation avec d’autres groupements internationaux 
qui ont egalement pour objectif d’empecher les acteurs 
non etatiques d’avoir acces a des armes de destruction 
massive et a leurs vecteurs. 

Nous nous rejouissons egalement de l’attention 
intemationale que le Sommet sur la securite nucleaire, 
qui s’est tenu le mois dernier a Washington, a appelee 
sur la menace que pose le lien qui existe entre les 
matieres nucleaires et les acteurs non etatiques. Nous 
notons que les recommandations faites par le Sommet 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et 
sur l’assistance necessaire a cette application 
completent les recommandations emanant de l’examen 
complet. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie les Representants permanents du Mexique, de 
l’Autriche et de la Turquie pour leurs exposes tres 
utiles sur les activites menees a bien par les comites du 
Conseil de securite crees par les resolutions 
1540 (2004), 1267 (1999) et 1373 (2001). 

Le Comite 1540, sous la direction dynamique de 
l’Ambassadeur Claude Heller, a realise des progres 
notables dans le renforcement du regime mondial de 
non-proliferation. Nous saluons les efforts deployes par 
le Comite et son groupe d’experts pour promouvoir la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004). 
Nous notons avec satisfaction les diverses activites de 
suivi menees sur le resultat du processus d’examen. 
Nous encourageons le Comite a continuer a renforcer 
ses efforts en faveur des activites d’information et a 
sensibiliser davantage les Etats aux obligations que 
leur impose la resolution. II importe egalement 
d’ameliorer les activites du Comite dans le domaine de 
l’assistance aux Etats afin d’aider ces demiers a 
renforcer leurs capacites nationales de mise en oeuvre 
de la resolution. 

Nous felicitons l’Ambassadeur Thomas Mayr- 
Harting et le Comite 1267 pour l’excellent travail 
qu’ils ont realise afin de mettre en oeuvre le programme 
tres charge du Comite. Nous rendons hommage a 


l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions pour l’aide qu’elle a apportee aux travaux du 
Comite. L’examen des noms inscrits sur la Liste 
recapitulative est effectivement une tache immense que 
le Comite entreprend de maniere meticuleuse et 
efficace en depit des difficulty s. Nous accordons une 
grande importance aux travaux du Comite et 
preconisons vivement que Ton continue a ameliorer le 
regime de sanctions afin de garantir que la procedure 
soit liable et transparente. 

Dans ce contexte, nous reiterons qu’il importe de 
consulter les Etats concemes au moment de 
l’inscription sur la Liste recapitulative, ou de leur 
radiation, de personnes et d’entites afin de renforcer la 
credibility et une acceptation plus large de ses 
recommandations. Ainsi, le regime de sanctions 
institue par la resolution 1267 (1999) sera conforme 
aux normes intemationales de procedure reguliere, au 
droit international et au respect des droits de l’homme. 

Nous nous felicitons des progres remarquables 
realises par le Comite contre le terrorisme sous la 
direction dynamique de l’Ambassadeur Ertugrul 
Apakan. II a deploye des efforts considerables en 
faveur de l’interaction et du dialogue avec les Etats 
Membres pour veiller a ce que ceux-ci comprennent les 
obligations que leur imposent les diverses resolutions. 
Les exposes sur les activites du Comite presentes a 
l’ensemble des Membres de l’ONU ont octroye une 
plus grande visibility audit Comite. 

Nous felicitons la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, sous la direction de M. Mike 
Smith, pour les activites qu’elle a menees en vue de 
mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001). Le dialogue 
direct avec les missions permanentes, les visites de 
pays, les seminaires et les ateliers, les exposes 
thematiques et la collaboration etroite avec les 
organisations regionales et autres ont permis de 
sensibiliser l’opinion et de renforcer la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001). Nous notons avec 
satisfaction l’achevement de l’analyse et de l’adoption 
des evaluations preliminaires de l’application de tous 
les Etats Membres et l’affichage du Guide technique de 
l’application de la resolution 1373 (2001) sur le site 
Web du Comite. 

Nous appuyons les efforts deployes par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
pour renforcer les capacites des Etats en matiere de 
lutte contre le terrorisme, car cela aidera 
considerablement a regler le probleme du non-respect 
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ou du respect partiel, de la part de certains Etats 
Membres, de leurs obligations en matiere de 
presentation de rapports. Dans ce contexte, nous 
soulignons qu’il importe de tenir des consultations 
regulieres avec les Etats concemes afin de les 
encourager a respecter les obligations que leur impose 
la resolution 1373 (2001). 

Nous nous felicitons du dialogue continu que la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
entretient avec les Etats Membres, les donateurs et les 
beneficiaires sur la facilitation de l’assistance 
technique. La necessity pour la Direction executive de 
collaborer avec les organes competents faisant ou non 
partie de l’ONU, ainsi qu’avec les organisations 
regionales, a tout notre appui. Elle doit continuer a 
participer aux activites de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme en vue de mettre en oeuvre la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

Le Nigeria a ete l’un des pays visites par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme en 
fevrier 2010. Cette visite a produit une cooperation 
plus etroite entre la Direction executive et notre centre 
de lutte contre le terrorisme. Elle a egalement 
contribue a renforcer nos mesures intemationales de 
lutte contre le terrorisme. 

Nous nous rejouissons de la cooperation accrue 
qui existe entre les trois comites du Conseil de securite 
et de leur cooperation avec d’autres organisations 
faisant partie ou non de l’ONU. Nous saluons les 
efforts conjoints qu’ils deploient pour ameliorer le 
partage de 1’information et coordonner leurs relations 
avec des organisations intemationales, regionales et 
sous-regionales competentes, ainsi que leur 
participation dans le cadre de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. L’utilisation et la coordination 
efficaces de leurs capacites respectives renforceront la 
mise en oeuvre des resolutions respectives relatives a 
leurs travaux. Nous les engageons instamment a veiller 
a la transparence de leurs travaux et en assurer 
l’accessibilite a l’ensemble des Membres de l’ONU, 
aux organisations regionales et aux Etats. 

Compte tenu des capacites limitees de nombreux 
pays, il est imperatif qu’ils deploient davantage 
d’efforts communs pour faire mieux connaitre les defis 
auxquels nous sommes confrontes et, si necessaire, 
aider les Etats qui en ont les moyens a reagir comme il 
se doit. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je me felicite de la tenue du present debat 


dont nous estimons qu’il constitue une excellente 
occasion de foumir davantage d’informations sur les 
comites, ce qui ajoute a la transparence de leurs 
travaux et nous permet de mieux les comprendre. 

Je tiens d’emblee a remercier chacun des 
presidents pour les exposes detailles et instructifs 
qu’ils ont presentes aujourd’hui. Nous respectons et 
apprecions au plus haut point le travail inlassable, le 
devouement et la direction energique de l’Ambassadeur 
Mayr-Harting, de l’Ambassadeur Apakan et de 
l’Ambassadeur Heller qui ont grandement contribue a 
l’efficacite des travaux des comites respectifs. 

Les defis poses au monde modeme et a nos 
societes par les differentes formes, methodes et 
manifestations du terrorisme international exigent 
l’adoption d’une approche soutenue et globale pour 
prevenir et combattre ce phenomene. A cet egard, nous 
tenons a souligner l’importance des comites crees par 
les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004) qui constituent des outils efficaces pour 
lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes. En 
outre, et afin d’ameliorer la contribution notable des 
comites au renforcement de la securite mondiale, nous 
preconisons une amelioration continue de la 
cooperation et de la coordination entre eux. 

Les travaux du Comite 1267, sous la direction 
avisee de l’Ambassadeur Mayr-Harting, restent l’un 
des instruments les plus importants de la lutte contre la 
menace emanant d’Al-Qaida et des Taliban. A cet 
egard, la Bosnie-Herzegovine partage la conviction 
commune que le regime de sanctions a ete encore 
renforce et ameliore par l’adoption unanime de la 
resolution 1904 (2009). Nous sommes convaincus que 
cela aidera considerablement les Etats Membres a 
mettre plus efficacement en oeuvre le regime de 
sanctions. Par ailleurs, nous attendons avec une 
impatience particuliere la nomination du mediateur, 
conformement aux dispositions pertinentes de la 

resolution, car cette nomination marque un pas 
important vers une clarte et une transparence accrues 
des procedures du Comite. 

La Bosnie-Herzegovine appuie egalement les 
efforts que deploie le President afin de mener a son 
terme le processus d’examen dans le delai prevu, 
conformement aux dispositions pertinentes de la 

resolution 1822 (2008). Nous estimons que cet examen, 
s’il est mene integralement avec la contribution active 
et precieuse de l’Equipe de surveillance, permettra 
d’elaborer une liste recapitulative plus precise et de 
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renforcer la credibility du Comite en tant qu’instrument 
essentiel a la lutte contre les menaces terroristes. 

Grace au ferme engagement et a l’enthousiasme 
de son President, l’Ambassadeur Apakan, le Comite 
contre le terrorisme continue d’effectuer un travail 
remarquable, qui consiste principalement a assurer le 
suivi de la mise en oeuvre des resolutions 1373 (2001) 
et 1624 (2005). En pronant une visibility et une 
transparence accrues des travaux du Comite et en 
rationalisant certaines de ses methodes de travail, 
l’Ambassadeur Apakan a continue a mettre l’accent sur 
le role preponderant que joue le Comite en matiere de 
lutte contre le terrorisme. Je tiens egalement a feliciter 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
de ses efforts et de son engagement, ainsi que de la 
precieuse contribution qu’elle a apportee a 1’effort 
global de lutte contre le terrorisme. Le large eventail de 
debats thematiques et regionaux inscrits au programme 
de travail du Comite aide a identifier les problemes et 
les difficultes auxquels sont aujourd’hui confrontes les 
pays qui s’efforcent d’honorer leurs obligations au 
regard des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

J’insiste sur le fait que la Bosnie-Herzegovine 
attache une grande importance au renforcement de la 
cooperation avec le Comite contre le terrorisme, en 
particulier en ce qui conceme la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). D’autre part, la Bosnie- 
Herzegovine reste determinee a prevenir et a combattre 
efficacement cette menace mondiale, et elle se tient 
prete a foumir toute l’assistance et tout l’appui 
necessaries aux efforts intemationaux dans ce domaine. 

La Bosnie-Herzegovine attache egalement une 
grande importance aux travaux du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), qui est l’un des instruments 
fondamentaux dans le cadre des activites de l’ONU en 
matiere de lutte antiterroriste et de non-proliferation. 
Nous offrons egalement notre plein appui au President 
du Comite, l’Ambassadeur Heller, dont les efforts sont 
remarquables et le travail excellent. L’importance du 
role que joue le Comite 1540 en tant que l’un des 
instruments fondamentaux dans le cadre des activites 
de l’ONU en matiere de lutte contre le terrorisme et de 
non-proliferation n’est plus a demontrer. Au cours de 
sa breve histoire, le Comite a prouve que ses travaux 
etaient essentiels pour lutter contre le probleme du 
terrorisme et foumir aux Etats Membres les 
connaissances specialisees et l’appui necessaires pour 
leur permettre de creer et de developper leur capacity a 


faire face a la menace que represente l’acquisition 
d’armes de destruction massive par des terroristes. 

II est essentiel de cooperer pleinement avec le 
Comite et d’appliquer au plus vite et de maniere 
globale les dispositions de la resolution 1540 (2004) 
afin d’elaborer une reaction forte et globale a cette 
menace mondiale. Dans ces circonstances, nous 
sommes heureux de constater les effets benefiques qu’a 
eu l’adoption de l’examen complet de l’etat de mise en 
oeuvre de la resolution, lequel insiste sur un 
engagement plus actif des Etats dans cette mise en 
oeuvre par le biais d’un dialogue continu et de la 
participation a un grand nombre d’activites de 
communication. 

Enfin, Madame la Presidente, je vous assure a 
nouveau que la Bosnie-Herzegovine partage la 
determination de tous les membres du Comite et de 
l’ensemble des Membres de l’ONU a lutter contre le 
terrorisme sous toutes ses formes aux niveaux national 
et international, et qu’elle est fermement decidee a 
honorer ses obligations au titre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

La Presidente (parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Liban. 

Je voudrais remercier les presidents des trois 
Comites, les Ambassadeurs de l’Autriche, du Mexique 
et de la Turquie, de leurs exposes complets et des 
efforts qu’ils ont deployes aux cotes de tous les 
membres du Conseil de securite pour promouvoir la 
cooperation intemationale dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Le Liban se felicite de l’adoption de mesures 
visant a renforcer la transparence des Comites, a 
garantir le respect des droits de l’homme, et plus 
particulierement a ameliorer les methodes de travail du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999). Le Liban 
demande de nouvelles reformes afin que le Comite ne 
puisse etre exploite pour poursuivre des objectifs 
autres que ceux pour lesquels il a ete cree. Nous 
approuvons les amendements apportes aux directives 
du Comite qui figurent dans la resolution 1904 (2009), 
et nous demandons que soit adoptee une approche qui 
tienne compte de la nationality et de l’Etat de residence 
avant l’inscription sur la Liste ou la radiation de la 
Liste, en particulier compte tenu du fait que la 
cooperation avec l’Etat en question est necessaire, que 
ce soit pour obtenir les informations supplementaires 
qu’il pourrait foumir au Comite ou en vue d’appliquer 
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ou de lever les sanctions prevues. Le Liban estime que 
la revision des listes selon les termes de la resolution 
1821 (2008) doit constituer un processus periodique 
afin d’eviter que celles-ci ne comportent des 
inexactitudes, notamment en ce qui conceme les noms 
des personnes decedees ou des personnes n’ayant 
aucun lien avec Al-Qaida et les Taliban. 

Le Liban, comme tous les Etats Membres, espere 
qu’un mediateur sera prochainement nomme afin que 
cette entite independante puisse contribuer a garantir la 
justice, la transparence et le dialogue entre le Comite et 
les personnes ou les entites qui demandent a etre 
radiees de la Liste des personnes ou entites liees a Al- 
Qaida et aux Taliban. 

Le Liban demande egalement que nous nous 
interessions de tres pres au conflit entre les decisions 
prises par des tribunaux locaux ou regionaux et les 
sanctions imposees par le Comite. Nous notons que, 
pour que les sanctions soient legitimes, elles doivent 
etre conformes au droit international, a la Charte des 
Nations Unies et aux traites et normes relatifs aux 
droits de l’homme, meme lorsque ce sont des sanctions 
preventives. 

En ce qui conceme le Comite cree par la 
resolution 1373 (2001), le Liban se felicite des 
nouvelles methodes de travail adoptees en debut 
d’annee sous la presidence de la Turquie dans le but de 
permettre un debat elargi et des etudes scientifiques 
plus poussees en matiere de lutte contre le terrorisme 
dans un certain nombre de regions et d’Etats, et il 
demande la participation de tous les Membres de 
TONU car la lutte contre le terrorisme est une lutte 
collective. Le Liban salue les efforts deployes par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme en 
matiere de lutte contre le terrorisme et l’encourage a 
poursuivre ses efforts pour foumir aux pays en 
developpement une assistance technique, a poursuivre 
le dialogue avec les Etats concemant l’application des 
dispositions de la resolution 1373 (2001), et a 
maintenir sa coordination avec les organisations 
regionales. 

En ce qui conceme le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), notre reunion de ce jour 
coincide avec la Conference des Parties de 2010 
chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. Nul ne peut nier que la resolution 
1540 (2004) ne se contente pas d’aborder le probleme 
de la non-proliferation nucleaire, mais qu’elle traite 
egalement des armes chimiques et biologiques. Le 


Liban est extremement attentif a toutes les mesures et 
inspections transfrontalieres necessaires pour empecher 
le trafic de ces materiaux, dans le respect des lois et 
des regies locales et du droit international pertinent. 
Nous appelons a la pleine mise en oeuvre des traites 
multilateraux visant a interdire la proliferation des 
armes de destmction massive, en particulier au Moyen- 
Orient, afin de sauvegarder la paix et la securite 
intemationales et de contribuer aux efforts 
intemationaux de lutte contre le terrorisme. 

Ma delegation affirme l’importance d’aider les 
pays a respecter plus strictement la resolution 
1540 (2004). Le Comite a entrepris des activites 
louables au cours de la periode consideree, et le Liban 
continuera a participer activement aux travaux des trois 
Comites et a les appuyer. 

En conclusion, je voudrais dire que le Liban, si 
eprouve par le terrorisme sous ses nombreuses formes, 
aimerait rappeler a chacun qu’il importe de distinguer 
entre la resistance legitime a l’occupation et le 
terrorisme. Le Liban reaffirme son engagement a 
cooperer avec les efforts de la communaute 
intemationale pour en finir avec un fleau qui menace la 
paix et la securite. 

Malgre les nombreuses resolutions et mesures 
adoptees par l’ONU, les actes de terrorisme se 
poursuivent dans le monde entier, aneantissant des vies 
innocentes et semant le chaos et la destmction. Nous 
sommes d’autant plus convaincus que la lutte contre le 
terrorisme signifie que nous devons tous en chercher 
les causes profondes et eliminer les facteurs qui le 
nourrissent. Nous devons resorber les zones de tension 
et mettre fin au regime des deux poids deux mesures 
dans l’application des resolutions intemationales. II 
nous faut mettre un terme a l’occupation etrangere, a 
l’injustice et aux attaques contre les droits humains et 
la dignite humaine. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la representante de la 
Nouvelle-Zelande. 

M me Graham (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : Malgre certains succes importants qui ont 
permis de diminuer les capacites des groupes 
terroristes a travers le monde, la menace du terrorisme 
persiste malheureusement. Nous avons assiste a des 
attaques constantes tant dans les pays en premiere ligne 
de la lutte contre le terrorisme qu’ailleurs. La tendance 
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recente en Asie du Sud est particulierement 
preoccupante. 

Aucune region, aucun pays ne peut se satisfaire a 
bon compte s’agissant d’affronter la menace du 
terrorisme. En Nouvelle-Zelande, nos efforts restent 
guides par la necessite d’adopter une approche globale, 
multiple et a long terme. 

A l’interieur du pays, nous continuons de 
renforcer notre cadre national de lutte contre le 
terrorisme dans trois secteurs principaux. Nous avons 
remanie notre regime de financement de la lutte contre 
le blanchiment de l’argent et le terrorisme pour le 
mettre en harmonie avec les normes du Groupe 
d’action financiere. Une nouvelle legislation, 
promulguee en octobre dernier, est maintenant en cours 
d’application dans les secteurs public et prive. Notre 
gouvemement avance dans la designation d’entites 
terroristes qui ne figurent pas sur la Liste de l’ONU 
etablie en application de la resolution 1267 (1999). 

Si la menace d’activites terroristes en Nouvelle- 
Zelande demeure faible, nous souhaitons appuyer 
l’edification d’un rempart mondial qui elimine les 
activites terroristes ou qu’elles puissent survenir. En 
fevrier, le Premier Ministre a annonce l’identification 
de quatre menaces au niveau national, et le travail est 
en cours sur d’autres cas. Nous nous effortjons aussi de 
nous conformer pleinement au cadre juridique 
international de lutte contre le terrorisme en ratifiant 
les quatre instruments auxquels la Nouvelle-Zelande 
n’est pas encore partie. Un projet de loi est soumis a 
notre parlement qui tend a ratifier les instruments de 
2005 contre le terrorisme maritime, et un texte 
legislatif est en cours d’elaboration qui tend a mettre 
pleinement en oeuvre les instruments de 2005 contre le 
terrorisme nucleaire. 

Dans sa region, la Nouvelle-Zelande continue a 
aider ses voisins insulaires du Pacifique a faire face 
aux difficultes qu’ils connaissent, comme de nombreux 
autres petits Etats en developpement, pour s’acquitter 
de leurs obligations intemationales en matiere de lutte 
contre le terrorisme. La Nouvelle-Zelande apprecie les 
efforts continus des organismes onusiens de lutte 
contre le terrorisme pour prendre contact avec les pays 
insulaires du Pacifique, les encourager et veiller a ce 
que les initiatives et demandes des Nations Unies 
soient soigneusement coordonnees afin d’eviter les 
doubles emplois. Nous restons determines a soutenir 
ces activites, notamment en foumissant des fonds au 
Service de la prevention du terrorisme de l’Office des 
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Nations Unies contre la drogue et le crime pour son 
programme d’assistance au Pacifique. Nous nous 
rejouissons aussi d’accueillir au debut de juin les 
comites contre le terrorisme de l’ONU au prochain 
Groupe de travail du Forum du Pacifique sur la lutte 
contre le terrorisme. 

En Asie du Sud-Est, la Nouvelle-Zelande se tient 
en rapport etroit avec ses partenaires clefs, aux niveaux 
bilateral et regional, concemant un large eventail 
d’interventions antiterroristes. Notre police aide a 
edifier une capacite parmi les forces de l’ordre 
homologues dans la region en dispensant une formation 
et en foumissant du materiel. La Nouvelle-Zelande 
appuie aussi une nombreuse serie d’initiatives 
regionales et multilaterales visant a contrer les 
messages extremistes et le recrutement au service du 
terrorisme. 

La Nouvelle-Zelande appuie resolument les 
efforts deployes par le Conseil pour veiller a ce que les 
mesures qu’il emploie pour combattre le terrorisme 
soient efficaces, transparentes et equitables, et que les 
listes d’entites et de personnes visees par ces mesures 
demeurent exactes et pertinentes. 

Nous applaudissons done aux perfectionnements 
apportes au regime des sanctions du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) et sur lesquels l’accord s’est 
fait dans la resolution 1904 (2009) en decembre 
dernier. Une fois pleinement appliquees, ces mesures 
apporteront un supplement de rigueur et de 
transparence a Faction du Comite et promettent 
d’ameliorer ses deliberations en meme temps que de 
garantir a son action le large soutien necessaire a une 
mise en oeuvre efficace. 

A cet egard, nous voudrions aussi souligner 
l’importance des efforts permanents du Comite pour 
achever son examen des noms figurant sur la Liste 
recapitulative. Si des progres considerables ont ete 
realises dans cette tache, le Comite a besoin de 
l’entiere cooperation et du plein appui des Etats 
Membres pour que l’examen soit acheve d’ici au 
30 juin comme l’impose la resolution 1822 (2008). Des 
reponses completes et foumies en temps utile aux 
demandes d’information du Comite aideront a garantir 
que cette ambitieuse date limite soit respectee. 

L’activite du Comite cree par la resolution 
1540 (2004) reste aussi importante que jamais, car les 
agents de la proliferation des materiels lies aux armes 
de destruction de masse poursuivent leurs activites 
illicites partout dans le monde. La Nouvelle-Zelande a 
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ete heureuse de participer a l’examen approfondi du 
Comite 1540, et nous attendons avec interet de 
travailler avec le Comite a faciliter 1’application des 
recommandations dans notre region. Je suis heureuse 
d’annoncer que la Nouvelle-Zelande copatronnera en 
juillet un atelier destine aux pays de l’Asie du Sud-Est 
sur la mise en oeuvre des obligations decoulant de la 
resolution 1540 (2004). 

Enfin, la Nouvelle-Zelande applaudit a l’initiative 
prise par les Etats-Unis d’accueillir le mois dernier le 
Sommet sur la securite nucleaire. Le Sommet a centre 
l’attention aux niveaux les plus eleves du 
Gouvemement et de l’industrie sur le risque que des 
materiels nucleaires ne tombent entre les mains de 
terroristes. La Nouvelle-Zelande est determinee a 
faciliter la mise en oeuvre des resultats du Sommet par 
un engagement cible, tant bilateral que regional, dans 
la region Asie-Pacifique et a travers de larges 
initiatives intemationales. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ) : Madame la Presidente, permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter d’occuper la presidence du 
Conseil de securite. Je voudrais aussi remercier les 
trois Presidents des Comites crees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) du Conseil de 
securite de leurs efforts opiniatres pour diriger les 
travaux de leurs comites respectifs. II est essentiel de 
dresser ainsi le bilan a intervalles reguliers. Nous 
sommes heureux de participer au debat public 
d’aujourd’hui. 

Le terrorisme pose une menace extremement 
serieuse a tous les Etats et toutes les societes. II 
menace la democratic et les valeurs democratiques. II 
vise a detruire des vies et faire reculer le 
developpement. L’arriere-plan des demiers episodes de 
terrorisme souligne une fois de plus que le terrorisme 
est une menace mondiale et qu’il appelle une reaction 
mondiale, coordonnee et concertee. 

Le lien potentiel entre la proliferation clandestine 
des armes ou materiels nucleaires et le terrorisme, ainsi 
que le risque toujours present que ces armes ou 
materiels ne tombent entre les mains d’acteurs non 
etatiques, soulevent de profondes inquietudes. Pour 
combattre avec succes le fleau du terrorisme, il faut s’y 
opposer resolument, y resister et en venir a bout grace 
a l’engagement sans faille et aux efforts de la 
communaute intemationale. 


La solidarity intemationale et une determination 
partagee sont absolument requises pour combattre ce 
fleau efficacement. II importe de garder a l’esprit que 
l’application reussie des mesures antiterroristes exige 
non seulement 1’effort collectif le plus entier de la 
totalite des Etats Membres, mais aussi leur 
participation la plus pleine aux processus qui 
retentissent sur la securite collective de toutes les 
nations. 

L’lnde porte un interet constant a la conclusion 
rapide d’une convention globale sur le terrorisme 
international, dont il est question depuis longtemps. 
L’adoption rapide de cette convention presente un 
interet pour tous les Etats Membres et donnerait un 
elan a 1’action multilaterale et collective de lutte contre 
le terrorisme international. La quasi-totalite des 
elements de la convention proposee remplissent les 
conditions requises par les juristes. Ce qu’il faut 
desormais, c’est la volonte politique necessaire pour 
garantir l’adoption rapide de la convention. 

Nous appuyons les mecanismes de lutte contre le 
terrorisme crees par l’ONU, notamment la resolution 
1267 (1999) concemant les sanctions contre Al-Qaida 
et les Taliban, la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite qui a conduit a la creation du Comite contre le 
terrorisme et la resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite concemant la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Nous appuyons egalement les 
resolutions ulterieures qui ont renouvele, renforce et 
modifie ces trois resolutions. Le cadre reglementaire et 
legislatif de l’lnde est pleinement adapte a la mise en 
oeuvre des obligations decoulant de ces resolutions. 

Nous souhaitons que des efforts supplementaires 
soient deployes pour rapprocher les aspects 
interdependants du mecanisme operationnel du Comite 
1267, du Comite 1540 et du Comite contre le 
terrorisme et les faire cadrer avec les activites de 
l’equipe speciale de lutte contre le terrorisme. Nous 
esperons sincerement que tous les efforts deployes en 
la matiere au sein de l’ONU seront mieux integres aux 
taches principales confides a des organismes 
specialises tels l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, INTERPOL, l’Organisation de 
l’aviation civile intemationale et l’Organisation 
maritime intemationale, entre autres. 

Nous insistons fortement sur l’importance d’une 
action collective, axee sur l’assistance technique, afin 
d’aider les Etats a s’acquitter des obligations decoulant 
du Comite contre le terrorisme, du Comite 1540 et des 
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instruments associes. Nous souhaitons contribuer 
davantage, aux niveaux bilateral et multilateral, a 
1’effort plus ample de lutte contre la menace du 
terrorisme. 

En vue de renforcer et de mettre en oeuvre 
efficacement les mesures de lutte contre le terrorisme, 
le Conseil de securite a donne priorite a la 
consolidation des mandats existants pour faire en sorte 
que ses resolutions soient reellement appliquees. De 
tels efforts doivent etre accompagnes d’une plus 
grande collaboration visant a accroitre l’assistance, a 
faire appel a l’expertise regionale disponible et a 
utiliser les technologies appropriees. 

La demiere resolution du Conseil de securite, 
1904 (2009), vise a simplifier le fonctionnement du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 
Nous appuyons les mesures prises pour ameliorer les 
procedures d’inscription sur la Liste recapitulative par 
le biais du Bureau du Mediateur, cela dans l’intention 
de rendre le regime des sanctions plus equitable et plus 
transparent. 

Nous restons en meme temps preoccupes par le 
fait que le processus d’inscription sur la Liste 
recapitulative et de radiation de cette liste puisse obeir 
a des pressions et motivations politiques - scenario que 
nous ne pouvons nous permettre dans le cadre de notre 
lutte solidaire contre le terrorisme. Nous encourageons 
le Comite a poursuivre ses efforts visant a ameliorer le 
contenu de son site Web et a faciliter la navigation sur 
ce site. 

Nous appuyons pleinement l’action menee par le 
Comite contre le terrorisme et la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme pour jouer un role plus 
efficace dans la lutte contre le terrorisme. Nous saluons 
la volonte du Comite d’organiser des seances 
d’information thematiques, de rationaliser ses 
methodes de travail et de centrer davantage les travaux 
de fond et les travaux analytiques. 

Nous avons pris note des progres realises 
recemment par le Comite 1540 en vue d’un examen 
complet de l’etat de mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). Nous appuyons les efforts deployes afin 
de formuler des directives pour traiter les demandes 
d’assistance des Etats et trouver les moyens de pallier 
les faiblesses les plus souvent constatees dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). II est important 
que ces activites soient menees a la demande des Etats 
Membres, en gardant a l’esprit que leurs capacites, 
procedures et systemes nationaux different. 


Pour terminer, je tiens a reaffirmer que nous 
continuerons de travailler etroitement avec les 
mecanismes de lutte contre le terrorisme crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540(2004). 
Nous saluons les efforts visant a dialoguer ouvertement 
dans le but d’etablir une cooperation plus etroite au 
sein du systeme international. Nous avons besoin de la 
volonte politique necessaire, ainsi que d’une action 
concertee et resolue, afin de pouvoir combattre le fleau 
du terrorisme avec efficacite. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano (parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
invite l’Union europeenne a participer a ce debat sur 
une question a laquelle nous attachons la plus grande 
importance. 

La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; et la Republique de Moldova, 
l’Armenie, l’Ukraine et la Georgie s’associent a cette 
declaration. 

Je tiens egalement a remercier les presidents des 
comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) de leurs exposes opportuns 
et instructifs et a saluer leur travail remarquable, ainsi 
que le travail realise par les groupes d’experts de leurs 
comites respectifs. 

Pour gagner du temps, je voudrais resumer les 
points principaux de la declaration de l’Union 
europeenne, dont la version ecrite a ete distribute. 

La tentative d’attentat terroriste survenue il y a 
deux semaines a New York constitue le dernier rappel 
en date du fait que le terrorisme international continue 
d’etre une des menaces les plus graves de notre 
epoque. 

L’Union europeenne est totalement determinee a 
mettre en oeuvre et a ameliorer le cadre multilateral de 
lutte contre le terrorisme. Toutefois, V efficacite de nos 
mesures depend de notre credibility et de la perception 
de notre legitimite, et les procedures que nous utilisons 
doivent etre equitables et transparentes. L’adoption de 
la resolution 1904 (2009) constitue une avancee 
considerable en la matiere. La publication du resume 
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des motifs de l’inscription sur la Liste recapitulative 
est un element important de la regularity de la 
procedure. Le Comite accomplit un excellent travail en 
ce qui concerne l’examen de la qualite de la Liste - qui 
doit etre acheve d’ici a fin juin - ce qui permettra de 
disposer d’une liste recapitulative la plus exacte 
possible. 

La creation du bureau d’un mediateur eminent, 
independant et impartial charge d’examiner les 
demandes de radiation constitue un autre progres tres 
important. Nous esperons qu’un candidat repondant 
aux criteres enonces dans la resolution 1904 (2009) 
pourra etre designe prochainement. 

De son cote, LUnion europeenne a elle aussi 
recemment modifie ses procedures afin de les rendre 
plus equitables et plus transparentes et de garantir le 
respect des droits fondamentaux des personnes visees 
par ces mesures ciblees, en application d’arrets de la 
Cour de justice europeenne. Cela necessitera de 
poursuivre le renforcement de la collaboration entre 
l’Union europeenne et l’ONU, principalement avec le 
Comite 1267. L’Union europeenne demeure determinee 
a accroitre davantage la transparence et l’equite des 
procedures de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
ne doutons pas que d’autres changements seront 
envisages si necessaire. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001), le Comite contre le terrorisme et sa 
direction executive ont accompli un excellent travail en 
vue d’assurer le suivi de l’application des resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2005). Nous nous felicitons 
egalement de la cooperation accrue entre le Comite 
contre le terrorisme et les organes competents du 
systeme des Nations Unies et d’autres organisations 
intemationales - le Conseil de l’Europe par exemple -, 
notamment en ce qui concerne la defense et la 
protection des droits de l’homme dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme. 

II convient de saluer l’action de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme qui facilite 
l’apport d’une assistance technique et envisage 
d’etablir un dialogue constant entre les Etats donateurs 
et les Etats beneficiaires en vue d’une plus grande 
efficacite. Les debats menes recemment au sein du 
Comite contre le terrorisme sur des questions telles que 
l’assistance juridique mutuelle et 1’efficacite de la 
cooperation judiciaire se sont averes tres constructifs et 
devraient etre pleinement pris en compte lorsque le 


mandat de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme sera renouvele dans le courant de l’annee. 

L’Union europeenne appuie sans reserve les 
travaux du Comite cree par la resolution 1540 (2004) et 
les efforts qu’il deploie pour mettre en place des 
mecanismes de suivi charges de garantir l’application 
universelle de la resolution. La resolution 1540 (2004) 
constitue une base juridique solide pour les efforts 
diplomatiques et financiers consentis par l’Union 
europeenne pour faire face a la proliferation en traitant 
de maniere explicite du trafic et des filieres d’achat et 
en particular du role des acteurs non etatiques, y 
compris les terroristes, dans la proliferation de 
technologies liees aux armes de destruction massive. 
La strategic de 2003 de l’Union europeenne contre la 
proliferation des armes de destruction massive a ete 
parachevee en 2008 par de nouveaux axes d’action 
portant sur des projets pragmatiques tres concrets qui 
doivent etre lances d’ici a la fin de 2010. 

L’Union europeenne s’est attachee de maniere 
active a garantir la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) tant au niveau interne - en 
procedant par exemple a des mises a jour periodiques 
de ses reglementations de controle des exportations des 
produits a double usage - que sur le plan externe en 
appuyant les efforts deployes par d’autres pour mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004). Outre le controle 
des exportations, l’Union europeenne consacrera 
environ 300 millions d’euros a la cooperation 
chimique, biologique, radiologique et nucleaire avec 
des pays tiers pendant la periode allant de 2007 a 2013. 
Notre objectif est d’elaborer une approche regionale 
energique, conformement aux exigences enoncees dans 
la resolution 1540 (2004), en creant des centres 
d’excellence regionaux dans ces domaines en 
partenariat avec des regions clefs telles que le Moyen- 
Orient, l’Asie du Sud-Est et des parties de l’Afrique. 

Une cooperation continue entre le Comite et les 
Etats Membres, ainsi qu’entre les Etats Membres eux- 
memes, s’averera necessaire pour triompher des 
difficultes qui persistent, entravant la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de l’adoption de la resolution 1810 (2008) et 
du processus d’examen complet qui a eu lieu l’annee 
demiere. Nous appuyons sans reserve le role de centre 
d’echange d’informations que joue le Comite 1540 
pour mettre en correspondance les demandes et les 
offres d’assistance. 
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Je voudrais pour terminer saluer encore une fois 
le travail critique et complexe que font ces trois 
comites specialises pour prevenir et combattre le 
terrorisme sous toutes ses formes. L’Union europeenne 
espere que les trois comites poursuivront leurs taches 
importantes afin de s’attaquer effectivement aux 
menaces terroristes. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions les Presidents des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) des informations qu’ils 
nous ont communiquees. 

Cuba condamne tous les actes, methodes et 
pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et 
manifestations, quels qu’en soient le lieu, les auteurs et 
les motivations. Qui plus est, aucun acte terroriste n’a 
jamais ete et ne sera jamais organise, finance ou lance 
contre un autre pays a partir du sol cubain. 

Notre pays appuie la position des 118 Etats 
membres du Mouvement des pays non alignes, qui 
s’opposent a la redaction unilateral de listes qui 
accusent des Etats d’accorder un appui presume au 
terrorisme et qui sont incompatibles avec le droit 
international et les resolutions de l’ONU. 

Depuis 1982, le Gouvemement des Etats-Unis 
maintient Cuba sur la liste annuelle que le Departement 
d’Etat dresse des Etats qui parrainent le terrorisme 
international. Pour maintenir notre pays sur cette liste, 
divers pretextes, tous infondes, ont ete evoques au 
cours des ans sans que la moindre preuve ait ete 
avancee de la participation de notre pays a quelque acte 
terroriste que ce soit. 

L’inscription de Cuba sur cette liste a entraine 
l’application de sanctions economiques de la part du 
Gouvemement des Etats-Unis, y compris le gel de 
transactions financieres, 1’interdiction de proceder a 
des transferts de technologie et des mesures restrictives 
et d’isolement contre notre pays et ses citoyens. Ces 
sanctions se sont ajoutees aux mesures deja 
draconiennes imposees par le blocus economique, 
commercial et financier decrete par le Gouvemement 
des Etats-Unis contre Cuba depuis plus de 50 ans. 

Cuba exige sa radiation immediate de cette liste 
factice qui constitue une designation injuste, arbitraire 
et d’ordre politique qui nie la conduite exemplaire de 
notre pays dans la lutte contre le terrorisme et remet en 
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question la sincerite des Etats-Unis dans la lutte contre 
ce fleau. 

En maintenant Cuba sur cette liste, le nouveau 
Gouvemement des Etats-Unis nie la rationalite 
politique dont il se targue publiquement et reste engage 
dans la meme voie erronee que ses predecesseurs, 
usant de manipulations politiques et de mensonges 
flagrants contre Cuba afin de justifier sa politique 
discreditee, isolee et intenable contre notre pays. Ce 
n’est pas a Cuba, mais aux Etats-Unis, qu’agit en toute 
impunite une mafia terroriste qui a organise, finance et 
realise des centaines d’actes terroristes contre la nation 
cubaine. 

Au cours des 51 demieres annees, le 
Gouvemement des Etats-Unis a ete a maintes reprises 
implique dans des actes terroristes qui ont cause la 
mort de 3 478 Cubains et en ont handicape 2 099 
autres, les pertes materielles s’elevant a plus de 54 
milliards de dollars. Alors que ce gouvemement 
s’arroge le droit de certifier la conduite d’autres pays 
en matiere de terrorisme, il recourt a une politique de 
deux poids deux mesures en ne jugeant pas les 
personnes qui ont avoue avoir commis des actes de 
terrorisme odieux contre Cuba et en leur permettant de 
rester en liberte. 

En depit du fait que toutes les preuves sont 
reunies pour accuser de terrorisme Luis Posada 
Carriles, connu, a juste titre, comme le plus tristement 
celebre terroriste de l’hemisphere occidental, le 
Gouvemement des Etats-Unis se borne a suivre une 
procedure judiciaire a son encontre pour d’autres 
charges mineures. Ce processus constitue une farce 
flagrante comme l’indiquent les retards et les reports 
continus qui prouvent le manque d’interet et de volonte 
de juger et de sanctionner cet individu. Cuba repete 
que la maniere dont le Gouvemement des Etats-Unis 
traite ce cas constitue une violation flagrante de la 
resolution 1373 (2001) et d’autres resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, ainsi que de nombreux instruments juridiques 
intemationaux relatifs a la lutte antiterroriste. Une fois 
de plus, Cuba demande aux autorites des Etats-Unis de 
juger Posada Carriles en tant que terroriste ou de le 
remettre aux autorites de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, pays qui demande son extradition depuis le 
15 juin 2005, a savoir depuis deja pres de cinq ans. 

Si le nouveau Gouvemement des Etats-Unis 
souhaite vraiment faire la preuve de son engagement 
dans la lutte contre le terrorisme, il a aujourd’hui 
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l’occasion d’agir avec fermete, et sans appliquer une 
politique de deux poids deux mesures, contre les 
organisations terroristes qui, depuis le territoire des 
Etats-Unis, lancent depuis des annees des attaques 
contre Cuba. II a l’occasion de rendre justice aux cinq 
combattants antiterroristes cubains et de liberer sans 
tarder ces hommes, prisonniers politiques depuis plus 
de 11 ans dans des etablissements de haute securite, 
alors qu’ils n’ont fait qu’essayer, avec beaucoup 
d’altruisme et de courage, d’obtenir des informations 
sur les groupes terroristes se trouvant a Miami, de 
fa<;on a les empecher de commettre des actes violents 
et a sauver la vie de citoyens cubains et americains. II 
revient au Gouvemement des Etats-Unis de cesser 
d’utiliser la question du terrorisme a des fins politiques 
et de retirer Cuba de la liste des pays censes favoriser 
le terrorisme, car cette inscription est injuste et denuee 
de tout fondement. 

Depuis des annees, notre pays presente au 
Conseil de securite des rapports detailles sur les 
actions terroristes menees contre Cuba. On continue a 
ne pas donner suite a nos accusations. Nous restons 
disposes a presenter plus en detail ces questions devant 
le Comite contre le terrorisme ou a lui foumir toute 
information supplemental ou clarification qu’il 
jugera necessaires. 

Comme elle l’a fait par le passe, Cuba continuera 
a observer strictement les dispositions des resolutions 
1267(1999), 1373 (2001) et 1540(2004) et 

maintiendra sa cooperation avec les organes 
subsidiaires crees par ces resolutions. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne la 
parole a la representante d’Israel. 

M me Shalev (Israel) {parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je vous remercie d’avoir convoque cet 
important debat sur la lutte contre le terrorisme. Je 
remercie egalement les presidents des Comites de lutte 
contre le terrorisme de leur direction competente et des 
exposes instructifs qu’ils nous ont presentes ce matin. 

La cooperation et la coordination etroites entre 
ces trois organes subsidiaires de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme sont extremement 
importantes, et nous encourageons les Comites a 
continuer de presenter des exposes officieux plus 
frequents aux Etats Membres, dans le cadre des efforts 
continus qu’ils deploient pour permettre aux Etats 
Membres de participer a leurs travaux dans la 
transparence. 


II y a moins de deux semaines, une tentative 
d’attentat a la voiture piegee, qui aurait pu faire des 
dizaines de victimes innocentes, a ete dejouee en plein 
cceur de Manhattan. Au debut de l’annee, le peuple 
russe n’a pu que constater l’horrible tribut preleve par 
les attentats-suicides. Ainsi, il nous est constamment 
rappele que le terrorisme est une menace mondiale bien 
reelle qui depasse les frontieres et les nations. 

La communaute intemationale, et plus 
particulierement l’ONU, a un role crucial a jouer dans 
la coordination de la lutte antiterroriste. La reaction 
face aux Etats qui abritent des terroristes doit etre sans 
equivoque. Le fait de favoriser le terrorisme et de 
permettre a des groupes terroristes d’agir en toute 
impunite a partir de son territoire ne fait pas partie des 
prerogatives liees a la souverainete. Un Etat qui refuse 
de lutter efficacement contre ces activites doit etre tenu 
pour responsable de ses actions. Un certain nombre de 
traites de l’ONU etablissent deja un cadre juridique 
pour affronter cette menace. Nous devons a present 
faire preuve d’une volonte politique suffisante. 

Nous Israeliens connaissons de premiere main la 
devastation que cause le terrorisme. Nous avons 
constate que des terroristes ont trouve refuge dans 
certaines parties de notre region, que des armes y sont 
foumies a des organisations terroristes et que 
l’incitation a commettre des actes terroristes s’y fait de 
plus en plus pressante. Le plus alarmant a cet egard est 
que certains Etats Membres de cette Organisation 
appuient, abritent, financent et forment des terroristes, 
et qu’ils transferent et font passer en contrebande des 
terroristes et des armes dans notre region. 

Les organisations terroristes les plus dangereuses 
qui menacent la securite d’Israel sont le Hamas dans le 
sud et le Hezbollah dans le nord. A cet egard, nous 
insistons sur la necessite urgente de mettre pleinement 
en oeuvre les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 
en particulier, et les autres resolutions pertinentes, et 
de ne pas se contenter des rapports que les Etats ont 
l’obligation de presenter. En outre, nous estimons 
qu’aucune strategic de lutte contre le terrorisme n’est 
complete si elle n’aborde pas le probleme de 
l’incitation. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme et des 
activites de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, je tiens a feliciter M. Smith pour sa 
direction avisee. Nous apprecions le dialogue qu’il a 
etabli avec les Etats Membres et ses exposes informels 
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organises sur les questions d’actualite, qui sont un outil 
efficace et precieux. 

Israel a appuye l’adoption de la resolution 
1805 (2008), qui prorogeait le mandat de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, et il trouve 
encourageant le dialogue professionnel 

qu’entretiennent les Etats Membres avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme concemant 
1’evaluation preliminaire de la mise en oeuvre. Nous 
nous felicitons par ailleurs de la finalisation du Guide 
technique qui servira de feuille de route pour la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001). 

La determination d’Israel a lutter contre le 
terrorisme mondial l’a conduit a renforcer sa 

cooperation professionnelle avec la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme. En se basant sur son 
experience unique et tragique dans ce domaine, qu’il a 
acquise au til des ans, Israel a volontairement partage 
ses meilleures pratiques avec les autres parties 
interessees, et nous envisageons en permanence de 
nouveaux moyens de renforcer notre cooperation 
technique. 

Je tiens toutefois a souligner egalement l’objectif 
global des activites de la Direction executive du 

Comite contre le terrorisme, qui vont au-dela de 
l’assistance technique et du renforcement des 
capacites. Le role fondamental de la Direction 

executive du Comite contre le terrorisme, qui a ete 
renforce par la resolution 1805 (2008) du Conseil de 
securite, reste avant tout de garantir la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001) et d’aider le Comite 
contre le terrorisme a s’acquitter de cette tache. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida reste 
une partie importante de nos efforts visant a isoler les 
terroristes et leurs moyens de nuire. Israel se felicite 
des progres realises vers la promotion de procedures 
claires et equitables concemant l’inscription de 
personnes sur la Liste recapitulative. Israel encourage 
les efforts deployes pour mettre en place les garanties 
d’une procedure reguliere dans le processus 
d’inscription des groupes terroristes sur la Liste ou de 
leur radiation. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’adoption l’annee demiere de la resolution 
1904 (2009), qui a notamment cree le poste du 
mediateur afin de regler les problemes principaux 
relatifs a la regularity de la procedure et de repondre 
aux preoccupations en matiere de droits de l’homme. 
Nous esperons qu’une personne pleinement qualifiee et 
competente sera nommee a ce poste important. Nous 
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saluons par ailleurs la decision du Conseil de publier 
un resume des motifs des inscriptions et de proceder a 
un examen de tous les noms qui figurent sur la Liste 
recapitulative afin de s’assurer que la Liste est 
actualisee et precise. 

Israel appuie pleinement la resolution 
1540 (2004) et le prochain renouvellement de son 
mandat. Nous estimons qu’il est d’une importance 
critique de continuer a elaborer des normes 
intemationales contre l’utilisation et la proliferation 
des armes de destruction massive. Le terrorisme 
nucleaire et la possibility que des armes radiologiques 
se retrouvent entre les mains de terroristes constituent 
une menace intemationale grave et preoccupent chacun 
d’entre nous. II est essentiel de mettre en place des 
systemes de controle des exportations et d’adopter la 
legislation nationale necessaire en matiere de lutte 
contre le terrorisme afin d’empecher la proliferation 
des armes de destruction massive et des biens a double 
usage. 

Israel estime par ailleurs que pour intensifier le 
dialogue entre les Etats Membres et le Comite 1540, il 
serait extremement utile que les Etats Membres 
beneficient regulierement d’exposes de l’expert 
coordonnateur sur les travaux du Comite. 

La communaute intemationale doit continuer a 
rechercher et a mettre en oeuvre des mesures qui 
empecheront que les armes les plus dangereuses au 
monde ne tombent entre les mains des personnes les 
plus dangereuses de la planete. Elle a l’obligation de 
repondre de maniere dynamique et operationnelle a la 
menace posee par le transfert d’armes et de capacites 
de certains Etats Membres a des organisations 
terroristes, notamment dans notre region, ou le danger 
que represente la contrebande perpetuelle d’armes est 
de plus en plus present. Cet appui, qui constitue une 
violation de nombreuses resolutions du Conseil de 
securite, compromet la stability de l’ensemble de notre 
region. 

En Israel, nous n’avons que trop l’habitude du 
terrible tribut preleve par le terrorisme. La lutte contre 
ce fleau exige de nous de combiner nos volontes, nos 
efforts et nos actions. Nous apprecions l’occasion qui 
nous est donnee d’etablir un dialogue et d’echanger des 
vues. De son cote, Israel continuera de participer 
activement aux travaux des Comites contre le 
terrorisme du Conseil et de les appuyer pleinement. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Argentine. 
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M. Argiiello (Argentine) (parle en espagnoT) : 
Permettez-moi tout d’abord, Madame la Presidente, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mai. Je tiens 
egalement a vous remercier d’avoir organise ce debat 
public pour examiner l’action des Comites de sanctions 
dont les activites portent sur la lutte contre le 
terrorisme. De meme, je souhaite remercier les 
Representants permanents du Mexique, de la Turquie et 
de l’Autriche pour leurs exposes. 

L’Argentine se felicite de l’adoption de la 
resolution 1904 (2009) en decembre dernier. La 
creation du Bureau du Mediateur represente un pas 
dans la bonne direction pour faire en sorte que le 
regime de sanctions soit davantage conforme aux 
exigences minimales de respect d’une procedure 
reguliere et, done, du jus cogens, de la protection des 
droits de l’homme et de l’etat de droit. A cet egard, je 
voudrais exprimer la reconnaissance de ma delegation 
aux membres du Comite, a son president, le 
Representant permanent de l’Autriche, et a la 
delegation danoise qui, en 2005-2006, quand mon 
pays, 1’Argentine, presidait le Comite, a propose la 
creation du poste de mediateur. 

II est indispensable d’appliquer des que possible 
la resolution 1904 (2009) en nommant d’urgence un 
mediateur jouissant d’une haute consideration morale 
et possedant les hautes qualifications requises et en 
mettant immediatement en oeuvre les directives du 
Comite appropriees pour cette nouvelle institution. 
Cela permettra de mettre en place un systeme efficace 
et equitable pour examiner les decisions de radiation. 

Ma delegation considere qu’il est necessaire de 
desamorcer les refutations opposees par des 
organismes intemationaux, des tribunaux et des 
parlements de divers Etats. Nous esperons a cette fin 
un traitement efficace et correct des questions liees aux 
preuves. II est a la fois essentiel et possible d’obtenir 
un equilibre entre securite, confidentialite et respect 
des garanties de procedure. La confiance qu’inspire 
l’Equipe de surveillance et l’experience dont elle 
dispose peuvent representer une contribution 
essentielle a cet egard. 

Parallelement, il est important de definir un 
processus de revision efficace de la Liste recapitulative 
d’individus et d’entites associes a Al-Qaida et aux 
Taliban, conformement a la resolution 1822 (2008). A 
cette fin, toutes les informations pertinentes dont 
disposent les Etats doivent etre transmises au Comite. 


II est egalement crucial d’enlever de la Liste les noms 
des personnes decedees. La credibilite et la qualite de 
la Liste sont des elements majeurs. II est done essentiel 
de continuer a ceuvrer pour ameliorer les processus 
d’identification et d’inscription des individus et entites. 

En ce qui conceme les travaux du Comite 1540, 
je voudrais reaffirmer l’attachement de l’Argentine a la 
non-proliferation des armes de destruction massive et 
de leurs vecteurs. L’Argentine a soumis son rapport 
national et les mises a jour pertinentes, conformement 
aux obligations qui lui incombent en vertu des 
resolutions 1540 (2004) et 1810(2008). Au plan 
national, entre autres mesures, nous avons cree un 
groupe technique charge de former des experts 
nationaux et etrangers a Tidentification d’articles 
sensibles. Dans le domaine de la non-proliferation, 
notre politique est completee par notre adhesion aux 
cinq regimes de controle des exportations d’articles 
sensibles. 

Parallelement, l’Argentine tient a reaffirmer le 
droit inalienable des Etats de developper la recherche, 
la production et l’utilisation de l’energie nucleaire a 
des fins pacifiques. A ce propos, et a l’instar de notre 
Ministre des affaires etrangeres pendant le debat 
general de la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, je voudrais souligner qu’en 2010, 
l’Argentine celebre 60 ans d’activite nucleaire 
pacifique. Cette activite a permis d’ameliorer la qualite 
de vie des Argentins, notamment grace a ses 
applications dans le domaine de la medecine. 

Pour terminer, je tiens a reiterer que l’Argentine 
est convaincue que les actes de terrorisme constituent 
une menace a la paix et a la securite intemationales, a 
la vie et a la dignite humaine, et qu’elles 
compromettent la stability, la democratic et le 
developpement economique et social des Etats. 
L’Argentine reaffirme que la lutte contre le terrorisme 
doit etre fondee sur le respect du droit international, du 
droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et sur les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe ) : Je tiens 
d’emblee a exprimer tout le plaisir que j’ai a participer 
sous votre presidence, Madame la Presidente, a ce 
debat consacre aux activites des trois comites du 
Conseil de securite et a l’action qu’ils menent pour 


34 


10-35735 




S/PV.6310 


lutter contre le terrorisme et prevenir l’acquisition des 
armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques. Je tiens egalement a remercier les trois 
Presidents pour leurs exposes. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Les trois Comites du Conseil de securite 
represented un mecanisme important dans 
l’architecture onusienne de lutte contre le terrorisme et 
les actions qu’ils s’emploient a mettre en oeuvre 
contribuent indeniablement aux efforts d’ensemble 
menes par la communaute intemationale, afin 
d’accompagner les Etats Membres dans leurs efforts 
visant a appliquer integralement les differentes 
resolutions du Conseil en la matiere. 

Le Maroc, qui reconnait le role primordial du 
Conseil de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite intemationales, et qui partage entierement la 
determination de la communaute intemationale dans sa 
lutte resolue et solidaire contre le terrorisme, reitere 
son engagement a continuer ses efforts pour la mise en 
oeuvre integrate des resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme dans toutes ses 
manifestations. 

A cet egard, ma delegation se felicite de la qualite 
de la cooperation et de la densite du dialogue qui 
caracterisent nos rapports avec les trois Comites du 
Conseil en charge de la lutte contre le terrorisme et 
avec leurs groupes d’experts. Ma delegation apprecie 
les efforts entrepris dans le sens du renforcement, de la 
coordination et de la cooperation entre les trois 
Comites ayant un mandat en relation avec la lutte 
contre le terrorisme et entre les groupes d’experts qui 
les assistent dans l’accomplissement de ce mandat. 

S’agissant du Comite 1373, ma delegation a 
accueilli avec interet le programme de travail 
ambitieux annonce par la presidence turque du Comite 
et tout particulierement, les mesures visant a assurer la 
mise en oeuvre effective des obligations decoulant de la 
resolution 1373 (2001) et la continuation des initiatives 
visant la promotion de l’application de la resolution a 
travers les reunions d’information et les reunions 
thematiques periodiques a l’attention des Etats 
Membres, et dont la demiere a porte sur la securite 
maritime et les actes de terrorisme en haute mer. 

En ce qui conceme le Comite 1267, la delegation 
marocaine salue les efforts continus pour ameliorer 
l’effectivite, la credibility et la transparence des trois 
volets du regime des sanctions, particulierement a 


travers l’accomplissement attendu, au mois de juin 
prochain, du processus de revision des entrees figurant 
sur la Liste recapitulative. Ma delegation voudrait, a 
cet egard, renouveler son engagement a continuer a 
contribuer a ce processus et a maintenir le dialogue 
avec tous les acteurs qui y sont engages en vue 
d’atteindre nos objectifs communs. 

Enfin, pour ce qui est du Comite 1540, ma 
delegation a pris note de la presentation de son 
programme annuel pour la periode allant jusqu’au 
31janvier 2011, et se felicite des activites prevues 
tendant a favoriser la sensibilisation, la concertation, 
l’assistance et la cooperation pour promouvoir la mise 
en oeuvre de tous les aspects de cette resolution. De 
meme, nous nous felicitons de la confirmation de 
l’approche adoptee par le Comite en vue de renforcer 
le role de facilitation de la foumiture d’assistance 
technique pour la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004), notamment en rapprochant activement 
l’offre et la demande d’assistance. 

Si les efforts entrepris sur le plan international 
pour faire face au defi du terrorisme sont essentiels et 
doivent se poursuivre sans relache, leur efficacite et 
leur effectivite passent necessairement par 
l’etablissement et la mise en oeuvre d’une cooperation 
regionale et sous-regionale systematique et sans faille. 
Cette cooperation, qui est le maillon dominant, 
determinant, reliant les mesures nationales aux efforts 
de la communaute intemationale, est incontournable, 
surtout dans les regions qui sont la cible declaree des 
groupes terroristes et des trafiquants de tous genres qui 
les alimentent. Cette cooperation ne peut reussir que si 
elle implique toutes les parties prenantes sans 
exclusive. 

L’experience a d’ailleurs demontre amplement 
que devant l’importance et la sophistication des 
moyens susceptibles d’etre mobilises par les groupes 
terroristes, il est illusoire de pretendre combattre le 
terrorisme qui cible une region determinee avec des 
efforts individuels ou en association avec un groupe de 
partenaires a l’exclusion d’autres. Le Maghreb, sous- 
region a laquelle appartient mon pays, et le Sahel, 
region avoisinante, continuent d’etre exposes a des 
actes terroristes dont le Conseil de securite a justement 
eu a prendre acte a maintes reprises. Ces actes 
prouvent, helas encore une fois, que les menaces 
terroristes qui pesent sur la securite de cet espace sont 
loin d’etre ecartees et que les efforts nationaux, 
combien importants, restent insuffisants tant qu’ils ne 
s’operent pas dans un climat de partenariat veritable et 
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de confiance mutuelle, a meme de favoriser une 
cooperation regionale et intemationale permanente, 
effective et inclusive. 

Pour sa part, et fidele a son engagement de 
premiere heure pour lutter contre le terrorisme — je dis 
de premiere heure, c’est-a-dire depuis l’inscription de 
la question du terrorisme en 1979 a l’ordre du jour de 
l’Assemblee generale -, le Maroc n’a epargne et 
n’epargnera aucun effort pour apporter sa contribution 
a toutes les initiatives sinceres qui pourraient appuyer 
les actions collectives, aussi bien au niveau regional 
qu’intemational, pour combattre et eradiquer cette 
menace. Cet engagement est inspire par une profonde 
conviction que le terrorisme reste un phenomene 
complexe et, par consequent, les efforts consentis pour 
1’eradiquer doivent imperativement s’appuyer sur une 
synergie d’actions, y compris celles qui traitent des 
causes profondes qui le sous-tendent. 

Le Royaume du Maroc voudrait reaffirmer, en 
conclusion et encore une fois, sa condamnation fame 
et sans equivoque du terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations, quels qu’en soient les 
auteurs, les origines et les motivations et reitere son 
engagement d’ceuvrer, avec son voisinage et avec le 
reste de la communaute intemationale, pour son 
elimination. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais ) : 
Aujourd’hui, j’ai l’honneur d’intervenir au nom des 
cinq pays nordiques : le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvege et la Suede. 

Le terrorisme continue de faire peser une menace 
sur des personnes innocentes a travers le monde. II ne 
saurait jamais etre tolere ni justifie. Le seul moyen de 
combattre efficacement le terrorisme est d’appliquer 
toute une serie de mesures. II est essentiel de priver les 
terroristes de refuges, de mobilite et de fmancement. II 
est egalement essentiel de veiller a ce que les 
terroristes soient traduits en justice. Cela est 
necessaire, mais ne suffit pas. Nous devons completer 
ces mesures en ameliorant l’education, en 
encourageant la comprehension entre les cultures, en 
promouvant le developpement economique et social et 
en encourageant la coexistence pacifique, le reglement 
pacifique des conflits et le respect des droits de 
l’homme independamment de l’origine sociale, de 
l’appartenance ethnique, du sexe et de la religion. Nos 
efforts de lutte contre le terrorisme ne seront couronnes 


de succes que s’ils respectent pleinement les principes 
de l’etat de droit et les droits de Lhomme universels. 

Le renforcement des capacites est d’une 
importance vitale dans tous ces domaines. La 
responsabilite du renforcement des capacites incombe a 
chaque Etat, mais la tache n’est pas aisee. Nous devons 
etre tous disposes a apporter notre assistance, aussi 
bien au niveau bilateral que par le biais des institutions 
competentes des Nations Unies. Je tiens en particular a 
mettre en relief les obligations qui incombent aux Etats 
Membres au titre de la resolution 1373 (2001) 
d’apporter leur concours et de promouvoir la 
cooperation entre pays dans la lutte contre le 
terrorisme, et ce, au titre de la resolution 1535 (2004), 
qui a cree la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme afin de faciliter la fourniture de l’assistance 
technique aux Etats Membres. 

Pour reussir, il nous faut un engagement bien 
coordonne, strategique et durable des differentes 
composantes du systeme des Nations Unies - pas 
uniquement les organismes des Nations Unies traitant 
des questions bees a la securite, mais aussi ceux qui 
sont charges du developpement, comme le Programme 
des Nations Unies pour le developpement. La securite 
et le developpement vont de pair. 

L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
joue un role vital, aussi bien pour ce qui est de la 
coordination au sein du systeme des Nations Unies que 
de la mobilisation de l’appui des Etats Membres en vue 
de la mise en oeuvre universelle de la Strategic 
antiterroriste mondiale. Nous nous rejouissons de ce 
que l’Equipe speciale dispose desormais de son propre 
budget et de son propre personnel. Actuellement, 
l’Equipe speciale apporte son appui a deux pays dans 
le cadre de la mise en oeuvre integree de la Strategic 
mondiale. Ce projet pourrait s’etendre a d’autres pays. 
Nous appuyons cette action, et nous nous rejouissons a 
la perspective de continuer a cooperer avec l’Equipe 
speciale. 

II importe de maintenir les sanctions ciblees car 
dies constituent pour le Conseil de securite des outils 
efficaces, legitimes et credibles. A cette fin, les pays 
nordiques se felicitent des progres accomplis pour 
rendre plus transparentes et plus justes les procedures 
relatives a l’inscription sur la Liste et a la radiation de 
la Liste du Comite cree par la resolution 1267 (1999). 
La resolution 1904 (2004) et les resolutions anterieures 
portant sur cette question, telle que la resolution 
1822 (2008), ont apporte plus de transparence et de 
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clarte aux procedures du Comite par l’introduction 
d’un certain nombre d’innovations importantes. 

L’une de ces innovations est le reexamen 
exhaustif des noms figurant sur la Liste du Comite 
1267 et l’obligation d’ajouter un resume des motifs 
justifiant leur inscription sur cette liste, d’ici a juin 
2010. Malheureusement, nous avons appris que le 
Comite risque de ne pas respecter cette echeance. A la 
mi-avril, seuls 136 noms sur 488 avaient fait l’objet 
d’un reexamen. Les pays nordiques encouragent tous 
les Etats a cooperer avec le Comite et a repondre aux 
demandes d’information pour lui permettre d’achever 
cet examen dans les delais. 

La creation du Bureau du Mediateur, en vertu de 
la resolution 1904 (2009), est egalement une 
innovation importante. Nous nous rejouissons de 
constater que la creation d’un poste de mediateur, 
initialement proposee par un des pays nordiques, est en 
train de devenir une realite. L’entree en fonctions du 
Mediateur representera un jalon important. Vu 
l’importance de son mandat, les pays nordiques 
appellent a la nomination rapide du Mediateur. 

Une fois que ces mesures auront ete mises en 
ceuvre, elles permettront d’ameliorer davantage la 
transparence des procedures du Comite et de renforcer 
le droit des personnes et entries inscrites sur la Liste a 
beneficier d’une procedure reguliere. Les pays 
nordiques estiment que les procedures d’inscription sur 
la Liste et de radiation de la Liste doivent etre 
continuellement reexaminees et que le Conseil doit etre 
ouvert a toute nouvelle amelioration procedural du 
regime, comme la creation d’un groupe devaluation 
independant. 

A l’heure actuelle, de nombreux pays 
s’interrogent sur la fagon de limiter l’attrait de 
l’extremisme violent. A cet egard, il faudrait accorder 
plus d’attention aux programmes de deradicalisation et 
de reinsertion visant a reintegrer des groupes et des 
individus dans la societe. S’agissant de ces 
programmes, beaucoup de pays de diverses regions du 
monde disposent maintenant d’une experience 
considerable en la matiere. Nous nous felicitons du 
partage accru des connaissances en ce qui conceme les 
activites qui sont efficaces ou pas. Ceci nous permettra 
d’elaborer des politiques plus efficaces a l’avenir. 
L’ONU pourrait etre en mesure de faciliter l’echange 
de connaissances et d’experiences entre les pays 
interesses et appuyer ceux qui ont besoin d’assistance 
pour mettre en place ces programmes. Les pays 


nordiques estiment que cette question devrait etre 
debattue a la deuxieme conference d’examen de la 
Strategic antiterroriste mondiale. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord, Madame la 
Presidente, feliciter notre pays frere, le Liban, de sa 
presidence des travaux du Conseil pour le mois en 
cours. Nous voudrions aussi remercier votre 
predecesseur qui a assure la presidence le mois dernier. 

Nous avons suivi avec interet les exposes des 
Presidents des Comites tout au long de la presente 
seance. Mon pays, la Syrie, a toujours condamne le 
terrorisme, le considerant comme une activite 
agressive, injuste et criminelle qui vise la vie et les 
biens de personnes innocentes. Nous avons souligne la 
necessite de combattre le terrorisme international, a 
tous les niveaux, sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations, dans le respect des principes et des 
objectifs inscrits dans la Charte des Nations Unies ainsi 
que des dispositions du droit international. 

Chacun sait que la Syrie a ete l’une des 
principales victimes du fleau du terrorisme et a pris 
conscience de ses dangers depuis ses premieres 
manifestations. Au milieu des annees 80, la Syrie fut 
parmi les premiers pays a appeler a la promotion des 
efforts internationaux visant a eradiquer le terrorisme 
mondial. En outre, elle a appele a la formulation d’une 
strategic mondiale efficace de lutte contre le 
terrorisme, notamment au travers d’une conference 
intemationale sous les auspices de l’ONU, afin de 
traiter ce phenomene en etablissant une definition 
precise du concept de terrorisme qui le distingue de la 
lutte legitime de liberation des peuples qui souffrent 
sous le joug de l’occupation. Le droit de mener une 
telle lutte a ete consacre dans des normes et 
instruments internationaux. 

Tout effort international serieux destine a lutter 
contre le phenomene du terrorisme international ne 
saurait negliger la necessite de combattre le terrorisme 
d’Etat, qui en constitue la forme la plus dangereuse. 
Les crimes perpetres par Israel contre le peuple 
palestinien dans les territoires occupes en sont 
l’exemple le plus flagrant, de meme que l’agression 
d’lsrael contre Gaza et contre les citoyens syriens dans 
le Golan syrien occupe, et avant cela son attaque contre 
le Liban en 2006. Ce terrorisme d’Etat, sans parler du 
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terrorisme nucleaire constamment pratique par Israel 
contre tous les Etats de la region, est reconnu comme 
un crime de guerre selon les preuves et la definition de 
celui-ci, et une violation explicite du droit 
international, des resolutions de la legitimite 
intemationale, des resolutions du Conseil de securite et 
des instruments des droits de l’homme. 

La Syrie, convaincue du role central que doit 
jouer l’ONU dans la lutte contre le terrorisme au 
niveau international, coopere totalement avec les trois 
Comites du Conseil de securite crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540(2004). 
Mon pays a mis sur pied des comites nationaux 
communs dotes de tous les organes pertinents en vue 
d’assurer une mise en oeuvre optimale de ces 
resolutions et la meilleure cooperation possible avec 
les Comites du Conseil de securite. Cette cooperation 
decoule du vif interet de mon pays a voir appliquer 
avec succes les resolutions de la legitimite 
intemationale, y compris les resolutions du Conseil de 
securite, et de notre conviction qu’il faut absolument 
cooperer avec ces comites pour eradiquer le terrorisme. 

Cela est d’autant plus vrai que la Syrie a souffert 
pendant des dizaines d’annees du fleau du terrorisme et 
des actions terroristes commises sur son territoire, dont 
la plus recente fut l’operation Al-Qazzaz en 2008. Les 
membres du Conseil se souviendront que le Conseil a 
condamne cette operation a l’epoque. 

La Syrie reaffirme que le terrorisme constitue une 
menace permanente a la paix et a la securite 
intemationales. Nous insistons aussi sur notre 
attachement aux resolutions intemationales pertinentes 
relatives a la lutte contre le terrorisme. Nous sommes 
convaincus de la necessite que l’ONU joue un role clef 
dans la lutte contre le terrorisme au niveau 
international et dans l’etablissement d’un consensus 
international sur cette question. 

Mon pays est d’avis que les Comites du Conseil 
de securite crees pour lutter contre le terrorisme 
peuvent contribuer a coordonner les efforts 
intemationaux de lutte contre le terrorisme. Cependant, 
nous notons que les Comites font preuve d’une certaine 
discrimination dans leurs rapports avec les Etats 
Membres. Nous constatons, par exemple, qu’ils 
accordent une attention particuliere a certains Etats ou 
certains groupes geographiques et pas a d’autres. Alors 
que les Comites exigent de certains Etats qu’ils 
soumettent des rapports sur la mise en oeuvre des 


resolutions relatives au terrorisme, ils n’ont pas les 
memes exigences vis-a-vis d’autres pays. 

La Syrie deploie des efforts considerables pour 
lutter contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme. La Commission syrienne de lutte contre 
le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
s’est ralliee au Groupe Egmont des cellules de 
renseignements financiers qui reunit les cellules de 
renseignements financiers de 108 Etats et est 
responsable de la reception et du traitement des 
rapports sur les operations financieres soupgonnees de 
blanchir de l’argent ou de financer le terrorisme. Les 
efforts de mon pays sont reconnus intemationalement 
au sein du rapport devaluation commun du Groupe, 
qui indique que la Syrie est parvenue, ces demieres 
annees, a adopter des mesures et des lois nationales 
importantes dans ce domaine, en plus d’efforts 
intemationaux adequats. Les instances concemees en 
Syrie sont en train de proceder a une etude en vue 
d’amender la loi de 2005 sur le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme, et ce afin de l’aligner sur 
les efforts intemationaux deployes en la matiere. 

Nous nous referons egalement au decret n° 30 de 
2010, publie par le President Bashar Al-Assad, sur le 
secret bancaire, qui reglemente les activites des 
institutions financieres. Le decret vise a etablir un 
equilibre entre le secret bancaire des agents financiers 
et les mesures necessaires pour lutter contre les 
operations de blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme. 

La Syrie a participe a de nombreux ateliers sur la 
lutte antiterroriste, notamment 1’atelier de Doha sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et l’atelier 
regional tenu a Abou Dhabi du 28 au 30juin 2009, 
organise conjointement avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. La Syrie a 
egalement participe a l’atelier qui a reuni a Vienne, en 
2009, les coordonnateurs nationaux de la lutte contre le 
terrorisme, et presente son rapport national au Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) sur la mise en oeuvre de cette resolution. 

Comme chacun le sait, la Syrie fut en 1968 l’un 
des premiers pays signataires du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP). La Syrie est 
contre la possession d’armes nucleaires par quelque 
Etat que ce soit. Par ailleurs, nous avons signe un 
accord de garanties generalisees de l’AIEA en 1992. 
Chacun sait qu’Israel est la seule partie au Moyen- 
Orient dotee d’un arsenal colossal d’armes nucleaires; 
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c’est la seule partie dans la region qui refuse d’adherer 
au TNP ou de permettre a l’AIEA de controler ses 
installations. Sa position sur l’actuelle Conference des 
Parties chargee d’examiner le TNP en est la preuve. Le 
refus par Israel de respecter le Traite, signe de son 
manque de respect envers la resolution 1540 (2004), 
envers l’AIEA et tous les efforts intemationaux 
deployes pour parvenir au desarmement nucleaire, a eu 
de dangereuses repercussions. 

Pour terminer, la Syrie demande de nouveau que 
le Moyen-Orient soit libere des armes nucleaires. Dans 
ce contexte, nous faisons reference au projet de 
resolution que nous avons presente au Conseil de 
securite lorsque nous en etions membre en 2003 (voir 
S/2003/1219), demandant que la region du Moyen- 
Orient soit liberee des armes nucleaires. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Jomaa (Tunisie) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Madame la Presidente, de 
l’accession du Liban a la presidence du Conseil de 
securite et a vous adresser, ainsi qu’a votre delegation, 
nos vceux sinceres de succes. Nous vous sommes 
reconnaissants de l’approche que vous avez adoptee 
pour diriger les travaux du Conseil, en particulier de 
votre decision d’encourager les echanges avec les non- 
membres. Ma delegation se felicite de l’occasion qui 
lui est donnee de participer aux debats du Conseil et 
nous remercions le Liban d’avoir organise ce debat 
public. 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

Je tiens a remercier egalement l’Ambassadeur de 
la Turquie, M. Apakan, l’Ambassadeur du Mexique, 
M. Heller, et l’Ambassadeur de TAutriche, M. Mayr- 
Harting, de leurs exposes riches en informations sur les 
activites du Comite contre le terrorisme et des Comites 
crees par les resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004) au 
cours des six demiers mois. Nous remercions les 
presidents de ces importants organes subsidiaires du 
Conseil de leurs efforts visant a faire participer 
davantage les Etats Membres en leur faisant des 
exposes reguliers et frequents. Nous nous felicitons de 
l’adoption de telles pratiques et souhaitons voir plus 
d’echanges avec les Etats Membres sur les activites du 
Conseil relatives a cette question, ainsi qu’une 
meilleure coordination entre les activites du Conseil de 
securite et de ses comites specialises et celles de 
l’Assemblee generale dans la lutte contre le terrorisme. 


Mon pays a participe activement a la mise en 
oeuvre de toutes les resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme. En fait, la 
Tunisie a presente au Conseil en tout sept rapports en 
application des resolutions 1373 (2001), 1455 (2003), 
1540 (2004) et 1624 (2005). Par ailleurs, la Tunisie a 
repondu a sa premiere evaluation preliminaire de la 
mise en oeuvre il y a plus d’un an. Mon pays est partie 
a 12 conventions sectorielles relatives au terrorisme 
adoptees sous les auspices de l’ONU. Le mois dernier, 
notre Conseil des ministres a examine un projet de loi 
enterinant l’adhesion de la Tunisie a la Convention 
intemationale pour la repression des actes de 
terrorisme nucleaire. 

Nous avons note avec interet le role actif joue par 
la Turquie, en tant que President du Comite contre le 
terrorisme (CCT), et par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme qui s’efforcent de rendre 
plus transparents les travaux du Comite 1373, comme 
en attestent les changements recents apportes aux 
methodes de travail du CCT qui ont pour but de rendre 
les debats thematiques plus utiles en organisant, apres 
ces debats, des exposes informels pour les Etats 
Membres. Jusqu’a present, deux exposes thematiques 
ont ete organises, sur la cooperation juridique et la 
securite maritime. Nous nous felicitons de cette 
pratique en pleine evolution et attendons avec interet 
l’organisation de nouvelles rencontres de ce type. 

Le CCT continue de suivre l’application de la 
resolution 1373 (2001) en evaluant sans cesse les 
progres realises par les Etats Membres et en organisant 
des visites dans les pays. A cet egard, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme s’est rendue 
en mars en Tunisie et a eu des echanges ouverts et 
constructifs avec les autorites tunisiennes, permettant 
ainsi au Comite de mieux connaitre d’une maniere 
generale la strategic globale de lutte contre le 
terrorisme de la Tunisie et de suivre les mesures 
importantes prises par la Tunisie pour appliquer 
pleinement les diverses dispositions de la resolution 
1373 (2001). 

Je saisis cette occasion pour remercier le 
Directeur executif et son equipe de leur collaboration 
tres appreciee lors des preparatifs de cette visite et 
pendant la visite elle-meme qui s’est revelee, pour 
nous, un exercice utile et interessant. Nous attendons 
avec interet de faire le suivi en temps voulu des 
conclusions de la visite, en particulier pour ce qui est 
de la reponse a apporter aux besoins en matiere 
d’assistance technique qui ont ete identifies en 
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collaboration avec la Tunisie. Le renforcement des 
capacites est de la plus haute importance dans le cadre 
des efforts nationaux et mondiaux de lutte contre le 
terrorisme. C’est egalement l’un des principaux piliers 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies adoptee par l’Assemblee generale en 2006 (voir 
la resolution 60/288 de l’Assemblee generale). 

Le terrorisme est une menace mondiale et exige 
une reponse mondiale coordonnee et concertee. Une 
action multilateral par l’intermediaire du systeme des 
Nations Unies est un element essentiel de toute 
strategic international visant a combattre le terrorisme 
et l’extremisme violent. A cet egard, nous sommes 
convaincus que, le renforcement des capacites grace a 
l’assistance technique ne pretant pas a controverse, il 
s’agit la d’un domaine ou la cooperation et la solidarity 
intemationales peuvent obtenir des resultats tangibles 
en matiere de lutte contre le terrorisme. C’est un 
domaine ou les organes des Nations Unies peuvent 
potentiellement jouer un role plus pertinent et efficace 
et apporter une plus grande valeur ajoutee a la lutte 
contre ce fleau. Nous n’avons cependant pas encore 
pleinement tire parti de toutes les possibilites qu’offre 
ce domaine. L’assistance technique devrait aller au- 
dela de l’elaboration de lois ou de meilleures pratiques. 
La cooperation, l’echange d’informations, le transfert 
de technologies et d’equipement dans des domaines 
tels que le controle et la surveillance des frontieres 
devraient faire partie de l’assistance technique. 

Au cours de la demiere periode, le Comite 1267 
s’est employe a reviser la Liste recapitulative des 
personnes et des entites soumises au regime des 
sanctions et s’efforce de terminer ce travail d’ici la fin 
juin, conformement a la resolution 1822 (2008). Tout 
en reconnaissant qu’il importe de respecter les delais, 
nous pensons que l’achevement de cette tache delicate 
ne doit pas donner lieu a des prises de decisions hatives 
ou precipitees. 

Je tiens a saisir cette occasion pour feliciter 
l’Equipe de surveillance de ses efforts pour faire 
participer les Etats Membres et pour etablir un 
dialogue constructif avec eux sur le regime des 
sanctions et la revision de la Liste. La Tunisie a 
participe pleinement et de maniere constructive a cet 
exercice et a repondu a toutes les demandes 
d’information en fournissant toutes les demieres 
donnees en temps voulu. Nous continuerons de 
participer pleinement a la revision de la Liste afin 
qu’elle reste la plus exacte possible, car nous pensons 
qu’un tel exercice doit s’inscrire dans un effort continu 


et un engagement permanent. Cela dit, nous pensons 
egalement que le Comite pourrait renforcer ses 
procedures, en particulier sous le rapport de la 
transparence, pour que le suivi de la Liste soit une 
prerogative plus inclusive, de sorte que les Etats de la 
nationality non membres du Comite soient dument 
consultes et que leurs vues soient prises en compte 
dans toute la mesure possible avant que des decisions 
ne soient prises avant l’inscription de leurs 
ressortissants sur la Liste ou leur radiation. J’ai la 
conviction qu’agir ainsi renforcera grandement notre 
determination collective a faire en sorte que le regime 
1267 continue d’etre un mecanisme multilateral 
efficace face a la menace du terrorisme. 

Nous notons egalement que le Comite 1267 a mis 
a jour ses directives de travail pour tenir compte de la 
nouvelle procedure creee en application de la 
resolution 1904 (2009), con<;ue pour ameliorer la 
regularity du processus et faire en sorte que les 
demandes de radiation soient examinees dans les 
meilleurs delais, notamment a travers la creation du 
poste de mediateur qui servira de point de contact pour 
les personnes et entites souhaitant etre radices de la 
Liste. Tandis que nous nous felicitons de cette 
amelioration, nous nous associons a d’autres pour 
encourager le suivi necessaire, notamment par la 
designation sans retard du mediateur par le Secretaire 
general. 

La resolution 1904 (2009) presente egalement un 
autre element important, a savoir la question du 
paiement de ran<;ons aux groupes terroristes. Comme 
l’Equipe de surveillance l’a souligne a juste titre dans 
son dixieme rapport, il n’y a aucune difference entre le 
paiement de ran<;ons et toute autre forme de 
financement d’Al-Qaida, des Taliban et de leurs 
associes. La prise d’otages devient une activity de plus 
en plus lucrative et le paiement de ranijons aux groupes 
terroristes non seulement encourage d’autres prises 
d’otages mais a pour consequence inevitable une 
recrudescence des attaques terroristes. Tout en prenant 
note des mesures encourageantes prises par le Conseil 
de securite dans sa resolution 1904 (2009) en pla9ant 
les fonds provenant du paiement de ran<;ons sous le 
regime des sanctions, nous estimons qu’il y a encore 
lieu de prendre d’autres mesures pour condamner sans 
ambiguite le paiement de ran<;ons aux groupes 
terroristes. Une telle condamnation serait pleinement 
conforme au paragraphe 2 de la resolution 
1373 (2001). 
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Pour terminer, je voudrais souligner que la 
Tunisie est pleinement determinee a continuer de 
travailler avec les Comites du Conseil de securite et 
leurs groupes d’experts pour renforcer notre capacite 
de lutte contre le terrorisme dans toutes ses formes et 
manifestations. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Madame la Presidente, je voudrais 
commencer par vous feliciter, ainsi que vos collegues 
de la Mission permanente du Liban, de l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de mai, et vous remercier d’avoir organise ce 
debat public sur l’activite des organes subsidiaires du 
Conseil de securite sur le terrorisme. Je tiens 
egalement a remercier les Ambassadeurs de la Turquie, 
du Mexique et de l’Autriche de leurs exposes 
instructifs sur les activites de leurs Comites respectifs. 

L’ONU a accompli d’enormes progres s’agissant 
tant d’etablir des normes que d’appliquer des mesures 
de lutte contre le terrorisme. Toutefois, malgre tous ces 
efforts et activites, nous avons helas constate une 
escalade des attaques terroristes dans de nombreuses 
parties du monde. Contrer la menace posee par le 
terrorisme a l’echelle mondiale necessite une approche 
globale et integree qui tienne compte des diverses 
causes profondes susceptibles de conduire a des 
attaques terroristes et a la violence, ainsi que d’autres 
facteurs qui offrent un terreau fertile aux groupes 
terroristes pour s’implanter et operer. 

L’elimination du terrorisme exige de tous les 
Etats qu’ils demontrent leur volonte politique en 
evitant le regime des deux poids deux mesures, en 
s’organisant sous les auspices de l’ONU et en se 
conformant pleinement a la Charte des Nations Unies, 
au droit international, au droit international des droits 
de l’homme et au droit humanitaire. La lutte contre le 
terrorisme ne doit pas etre menee en violation des 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, en 
particular le caractere sacre de la souverainete, de 
l’integrite territoriale et de l’independance politique 
des Etats. L’application du regime des deux poids deux 
mesures dans la lutte contre le terrorisme et les groupes 
terroristes est un sujet de grave preoccupation et 
entrave serieusement les efforts collectifs de la 
communaute intemationale pour lutter contre le 
terrorisme. 


La Republique islamique d’lran condamne tous 
les actes de terrorisme, y compris ceux commis par les 
Etats contre les personnes innocentes et les personnes 
qui subissent une occupation. En tant que victime du 
terrorisme, la Republique islamique d’lran n’a menage 
aucun effort pour contrer cette menace et elle continue 
de le faire. Mon pays a pris des mesures radicales pour 
appliquer les resolutions du Conseil de securite sur le 
terrorisme, notamment la resolution 1373 (2001). Nous 
avons presente six rapports nationaux sur les mesures 
prises en application de la resolution. Dans ces 
rapports, nous avons enonce les mesures concretes 
prises par la Republique islamique d’lran pour mettre 
en oeuvre les dispositions de cette resolution et d’autres 
resolutions pertinentes, y compris l’intensification des 
controles aux frontieres et les mesures de securite et de 
surveillance aux points d’entree et de sortie au niveau 
des points de controle frontaliers. De plus, nous 
continuons a contrer de maniere assidue le trafic de 
drogue, puisqu’il est prouve que le trafic de drogue 
foumit d’importantes ressources financieres a certains 
groupes terroristes dans la region. L’lran a supporte ce 
fardeau presque par ses seuls moyens. 

S’agissant du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), nous estimons que l’activite de ce comite 
ne devrait pas avoir d’impact sur les droits consacres 
par les mecanismes intemationaux negocies tels que le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), la Convention sur les armes chimiques et la 
Convention sur les armes biologiques ou a toxines, 
ainsi que par le Statut de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique. 

La Republique islamique d’lran estime aussi que 
toute insistance sur le concept d’interdiction d’acces 
des acteurs non etatiques aux armes de destruction 
massive et aux matieres nucleaires devrait etre 
equilibree par l’engagement des Etats Membres en 
faveur du desarmement nucleaire, puisque cette 
question gagne actuellement en importance a 
l’occasion de la Conference d’examen en cours des 
parties au TNP, qui se tient ici a New York. A cet effet, 
il importe de souligner que la lutte contre le terrorisme 
nucleaire ne devrait pas etre menee pour justifier le 
maintien et le fonctionnement des arsenaux nucleaires. 

Les delegations ont ete informees de l’arrestation 
d’Abdulmalik Rigi, un terroriste et chef de la bande qui 
se fait appeler Jundallah, active ces demieres annees au 
long des frontieres sud-est de l’lran et qui a commis 
des vols a main armee et des attaques terroristes lors 
desquels plus de 140 Iraniens innocents, y compris des 
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femmes et des enfants, ont ete tues de maniere 
effroyable et plus de 260 autres ont ete blesses. II 
existe des preuves irrefutables, y compris les 
confessions des terroristes eux-memes, qu’il a 
beneficie de 1’ample soutien de certains Etats ay ant une 
presence militaire dans des pays voisins de l’lran. Ce 
probleme a ete clairement expose dans la lettre 
adressee par le President de la Republique islamique 
d’lran au Secretaire general et au President du Conseil 
de securite. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que nous 
devrions tous renforcer notre cooperation dans la lutte 
contre le terrorisme. A cet effet, je tiens a informer la 
Conseil que mon pays va accueillir en septembre une 
conference intemationale sur la lutte contre le 
terrorisme. La conference s’inscrira dans la ligne des 
efforts que deploie la communaute intemationale dans 
ce domaine, puisque nous sommes convaincus que ce 
n’est qu’a travers une approche globale et coordonnee 
que la lutte de la communaute intemationale contre le 
terrorisme aboutira a des resultats durables. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : Madame la 
Presidente, nous tenons a vous feliciter de presider les 
travaux du Conseil pour ce mois et a vous souhaiter 
plein succes dans votre tache. Nous voudrions aussi 
saluer les presidents des comites subsidiaires du 
Conseil qui nous ont presentes aujourd’hui des exposes 
de qualite sur le sujet dont nous nous occupons. 

II y a 2 500 ans environ, l’auteur classique 
chinois Sun Tzu ecrivait dans L’art de la guerre, que 
« la guerre est d’une importance vitale pour l’Etat; 
c’est le domaine de la vie et de la mort: la 
conservation ou la perte de l’empire en dependent». 
Aujourd’hui, cette citation demeure valable en raison 
des tentatives visant a imposer de nouveau un regime 
imperial au monde. 

Une des questions principales traitees ici 
conceme le Comite contre le terrorisme. II s’agit d’un 
sujet de grande preoccupation pour mon pays, le 
Venezuela, qui agit en conformite avec la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, adoptee par 
l’Assemblee generale en septembre 2006 dans la 
resolution 60/288. 


Nous voudrions rappeler que le 28 mai 2007, a 
l’initiative de mon pays, le Conseil permanent de 
l’Organisation des Etats americains a adopte la 
Declaration relative au renforcement de la cooperation 
dans la lutte contre le terrorisme et contre l’impunite 
des auteurs d’actes de terrorisme, fondee sur la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite. Cette 
declaration souligne que le terrorisme s’oppose a la 
pleine jouissance et a l’exercice des droits de l’homme 
ainsi qu’a la paix et reaffirme que tous les Etats 
doivent refuser de donner refuge a ceux qui fmancent, 
organisent, appuient ou commettent des actes de 
terrorisme ou en recelent les auteurs. Nous prenons 
egalement note avec un grand interet du programme de 
travail du Comite contre le terrorisme pour la periode 
allant du l er janvier au 30 juin 2010 qui vise a suivre et 
a promouvoir l’application par les Etats Membres de la 
resolution 1373 (2001). 

Toutefois, l’efflcacite et la mise en oeuvre de ces 
mesures peuvent etre diminuees lorsque des puissances 
imperiales imposent des obligations qu’elles se 
dispensent d’honorer. La lutte contre le terrorisme, 
sous tous ses aspects et quels qu’en soient les auteurs, 
qu’il s’agisse d’individus, d’organisations ou d’Etats, 
donne lieu a des situations tres preoccupantes. Nous 
avons constate avec une vive inquietude que le 
terrorisme d’Etat est pratique en toute impunite sous le 
couvert de la paix et de la securite. Tel est le cas du 
Gouvemement belliciste d’lsrael qui massacre des 
innocents, notamment les Palestiniens vivant a Gaza. 
Le Conseil ne cesse d’examiner cette question sans 
meme prendre les mesures qui s’imposent pour faire 
cesser le genocide. 

Nous rappelons egalement qu’en 2002, l’ancien 
President des Etats-Unis, George W. Bush, a affirme 
que l’lraq detenait des armes de destruction massive. 
C’est ce qui a motive l’invasion de ce pays. Des 
centaines de milliers de personnes sont mortes. Un des 
patrimoines culturels les plus precieux de l’humanite a 
ete detruit et, a ce jour, aucune arme de destruction 
massive n’a ete trouvee. 

Une des questions que le Conseil de securite doit 
examiner de toute urgence conceme le terroriste Luis 
Posada Carriles. Le Conseil connait cette affaire dans 
les moindres details et en a ete saisi par mon pays et 
Cuba, notre republique sceur. 

Les graves crimes commis en 1976 par des 
terroristes, sous la direction de Luis Posada Carriles - 
73 personnes, pour la plupart des sportifs, ayant trouve 
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la mort a la suite de l’explosion en vol d’un avion 
cubain au-dessus de la Barbade - constituent toujours 
une question que le Conseil est tenu d’examiner. Cet 
attentat est considere comme l’un des pires actes de 
terrorisme de l’histoire de l’aviation civile. Les 
archives classifies du Departement d’Etat americain 
foumissent de nombreuses informations a cet egard. La 
declassification de certains documents officiels, 
desormais publies et accessibles via differents medias, 
a permis de savoir que Luis Posada Carriles est 
responsable de cet acte de terrorisme flagrant. 

II a ete demontre de maniere irrefutable que ceux 
qui ont con<;u cet attentat etaient bien Luis Posada 
Carriles et Orlando Bosch, et que ceux qui ont place les 
bombes a bord de Favion affrete par la compagnie 
Cubana de Aviacion etaient les Venezuelans Heman 
Ricardo Lozano et Freddy Lugo. Apres s’etre evade de 
la prison dans laquelle il etait detenu au Venezuela, 
Luis Posada Carriles a vecu librement a Miami alors 
qu’il n’etait pas citoyen des Etats-Unis. Les autorites 
de ce pays etaient au courant de sa presence 
permanente mais ne Font pas arrete. 

Informe de cette situation, le Venezuela a 
demande, en mai 2005, au Gouvemement de Etats- 
Unis la mise en detention preventive de Luis Posada 
Carriles afin qu’il soit juge pour les 73 chefs 
d’accusation d’assassinat en relation avec le sabotage 
de Favion cubain. La demande presentee par le 
Venezuela au Gouvemement des Etats-Unis etait 
fondee sur trois instruments specifiques : le traite 
d’extradition entre les Etats-Unis et le Venezuela, 
toujours en vigueur, la Convention pour la repression 
d’actes illicites diriges contre la securite de l’aviation 
civile et la Convention intemationale pour la 
repression des attentats terroristes a l’explosif. 

Ce n’est qu’apres que Posada Carriles eut 
convoque une conference de presse a Miami le 16 mai 
2005, au cours de laquelle il s’est ouvertement vante 
que le Departement d’Etat ne le recherchait meme pas 
parce qu’il etait un agent de la Central Intelligence 
Agency (CIA), que le Gouvemement des Etats-Unis a 
decide de l’arreter. Le lljanvier 2007, le 
Gouvemement des Etats-Unis a retenu sept chefs 
d’inculpation de fraude a l’immigration contre Posada 
Carriles, au lieu de l’inculper pour assassinat et 
terrorisme. 

Depuis, une serie de reports et d’obstacles 
juridiques, entoures de mystere, fait que ce terrifiant 
terroriste ne peut etre juge. Recemment, par une 
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nouvelle manipulation du systeme, le juge destruction 
a renvoye l’affaire sine die. Il semble que la strategic 
adoptee est de remettre a plus tard, de reporter et de 
retarder l’examen du cas de Luis Posada Carriles. Cette 
situation particuliere souleve des questions quant a 
l’engagement du Gouvemement des Etats-Unis et a sa 
volonte de lutter contre le terrorisme. 

Nous saisissons cette occasion pour reiterer 
l’appel lance par le Venezuela en faveur de la liberation 
des cinq heros antiterroristes cubains incarceres aux 
Etats-Unis depuis 11 ans. Il convient de rappeler que 
par sa resolution 1373 (2001), adoptee le 28 septembre 
2001 (voir S/PV.4385), le Conseil de securite demande 
aux Etats de refuser de donner refuge a ceux qui 
commettent des actes de terrorisme et de veiller a ce 
que la revendication de motivations politiques ne soit 
pas consideree comme pouvant justifier le rejet de 
demandes d’extradition de terroristes presumes. 

Pour terminer, je reitere la demande adressee par 
le gouvemement de mon pays au Conseil de securite et 
au Comite contre le terrorisme tendant a ce que soit 
appliquee la resolution 1373 (2001), ce qui permettrait 
d’extrader le terroriste Luis Posada Carriles vers le 
Venezuela ou de le juger comme terroriste aux Etats- 
Unis. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter le Liban de son 
accession a la presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci, et remercier les Presidents des Comites crees 
par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 

1540 (2004) de leurs exposes. 

Le travail de ces comites beneficie d’une 
reconnaissance toute particuliere dans mon pays en 
raison de la contribution qu’il represente a la tache 
d’elimination de la grave menace que le terrorisme fait 
peser sur tous les Etats et toutes les societes. 
L’experience montre clairement qu’aucun pays ne peut, 
seul, lutter contre le terrorisme et qu’aucun pays ne 
peut rester indifferent face a ce crime. Le terrorisme est 
une attaque contre la paix, les institutions et les libertes 
democratiques, et le caractere mondial de ce 
phenomene exige une reponse coordonnee et concertee 
a l’echelle de la planete. 

Les mesures prises par le Gouvemement 
colombien pour lutter contre le terrorisme s’inscrivent 
dans le cadre de nos engagements intemationaux et du 
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respect des normes du droit international, et en 
particulier des droits de l’homme. En appliquant ces 
huit demieres annees une politique de securite 
democratique, nous avons reussi a reduire la 
criminalite, a garantir la pleine jouissance et l’exercice 
effectif des droits de l’homme et a renforcer les 
institutions democratiques. Jour apres jour, mon pays 
contribue aux actions de la communaute intemationale 
destinees a fermer aux terroristes les espaces qui leur 
permettent encore de se financer, de circuler et de 
passer a l’action. Comme preuve de son engagement, la 
Colombie est a ce jour partie a neuf des 13 conventions 
intemationales qui luttent contre le terrorisme sous 
tous ses aspects. 

Mon pays appuie resolument la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. Ses 
contributions volontaires a cette initiative se sont 
elevees, ces deux demieres annees, a quelque 150 000 
dollars. Ces ressources ont notamment pour but de 
renforcer les capacites nationales par le biais de 
programmes interorganisations et d’une assistance 
technique dans le domaine legislatif. 

La Colombie appuie egalement les mecanismes 
de lutte contre le terrorisme prevus dans les resolutions 
1566 (2004) et 1624 (2005), qui imposent de 
sanctionner l’incitation a commettre des actes 
terroristes et de refuser asile et protection a quiconque 
prete appui au financement, a l’organisation, a la 
preparation ou a la commission d’actes de terrorisme 
ou les facilite, et de punir les auteurs de tels actes. Ces 
resolutions reaffirment la necessite de cooperer sans 
reserve avec les Etats sur le territoire desquels, ou 
contre les citoyens desquels, des actes de terrorisme 
sont commis. 

Ma delegation appuie les mesures adoptees 
recemment au sujet de la Liste recapitulative 
d’individus et d’entites faisant l’objet des mesures 
enoncees dans la resolution 1267 (1999), en particulier 
celles qui visent a garantir une procedure reguliere et 
l’examen en temps voulu des demandes de radiation de 
la Liste. 

S’agissant de la cooperation avec le Comite 
contre le terrorisme, il convient de signaler que la 
Colombie a presente recemment son cinquieme rapport 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). Ce 
rapport signale les efforts realises dans la lutte contre 
le financement du terrorisme et la gestion des 
ressources consacrees a la lutte contre les activites 
terroristes. Je voudrais souligner, parmi les mesures 


adoptees par la Colombie en vue de la pleine mise en 
oeuvre de cette resolution, la loi n°1121 de decembre 
2006, qui considere comme un debt le financement du 
terrorisme. 

Le Gouvemement national a mis au point, par le 
biais de l’organisme presidentiel pour l’action sociale 
et la cooperation intemationale, un programme de 
soutien aux victimes du terrorisme. Ce programme 
comprend la reconstmction de logements detruits par 
des attentats terroristes, l’aide a la reconstmction des 
collectivites touchees par des actes de violence, une 
assistance humanitaire et un appui economique aux 
families des personnes qui ont perdu la vie a la suite 
d’actions menees par des groupes armes illegaux. 

En Colombie, on a egalement recoum aux 
enlevements pour financer les groupes armes illegaux. 
Grace a la loi n°986 de 2006, nous avons elargi les 
benefices et defini les limites de la protection des 
victimes des enlevements et de leur famille. Nous nous 
efforgons ainsi de proposer une reponse humanitaire 
integree sous forme d’avantages divers - emploi, aide 
financiere et fiscale, education et soins de sante, entre 
autres choses. 

Comme le Conseil de securite, la Colombie est 
preoccupee par les liens qui existent entre le terrorisme 
et la criminalite transnationale, les drogues illicites et 
le trafic d’armes. Mon pays se rejouit de ce que le 
Comite continue a s’attacher a renforcer le dialogue 
avec les Etats Membres en vue d’aider a renforcer les 
capacites nationales et de contribuer a la mise en oeuvre 
effective de la resolution 1373 (2001), notamment par 
le biais des initiatives visant a etablir un dialogue 
regional prises par la presidence du Comite en vue de 
relever les defis specifiques reveles par l’enquete faite 
sur l’etat de mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). 

Par ailleurs, depuis l’adoption de la resolution 
1540 (2004), la Colombie a adopte d’ambitieuses 
mesures juridiques dans les domaines de la formation, 
de l’entrainement et de la securite afin d’empecher les 
acteurs non etatiques d’avoir acces a des produits ou 
elements leur permettant de fabriquer, posseder, 
transporter, transferer ou utiliser des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques et leurs vecteurs. Nous 
reconnaissons que la mise en oeuvre de cette resolution 
exige une strategic a long terme qui permette de relever 
les defis de la non-proliferation grace a la cooperation 
du Comite avec les Etats Membres et des Etats 
Membres entre eux. 
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Qu’il me soit permis, pour terminer, de reiterer la 
volonte resolue du Gouvemement colombien de 
continuer a cooperer avec l’ONU en matiere de lutte 
contre le terrorisme et d’appuyer les efforts menes par 
d’autres pays pour combattre les facteurs qui favorisent 
ce terrible fleau, notamment le trafic de stupefiants, le 
fmancement du terrorisme et, d’une maniere generale, 
les diverses formes de criminalite. L’experience 
douloureuse de mon pays nous aura legue, cependant, 
des capacites accrues, des pratiques optimales et des 
enseignements qui constituent la base de notre 
participation aux actions intemationales menees dans 
ce domaine. 

La Presidente (parle en arabe ): Le representant 
des Etats-Unis a demande la parole pour une 
intervention supplementaire. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je ne souhaite diminuer en rien les 
rapports que nous ont presentes les trois comites de 
lutte contre le terrorisme ce matin et cet apres-midi, 
mais je voudrais repondre, pour memoire, aux 
observations faites par deux delegations concemant le 
cas de Luis Posada Carriles. 

Contrairement a ce qui a ete affirme dans les 
declarations que le Conseil a entendues, les Etats-Unis 
ont pris un certain nombre de mesures de repression a 
l’egard de Luis Posada Carriles, mesures que nous 
avons decrites en detail a plusieurs reprises, a savoir, 
notamment, l’obligation pour ce dernier de se presenter 
regulierement et de se soumettre a une surveillance et 
son inculpation pour plusieurs chefs d’accusation. II 
doit repondre sous peu devant la justice de ces 
accusations. Ces mesures sont conformes au droit 
international, ainsi qu’a notre systeme juridique 
national qui prevoit une procedure reguliere et diverses 
garanties constitutionnelles. 

La Presidente {parle en arabe) : La 
representante de Cuba a demande de nouveau la parole. 
Je la lui donne. 

M me Orellana Alvarado (Cuba) {parle en 
espagnol) : J’ai demande a prendre la parole pour 
repondre a la declaration que vient de faire le 
representant des Etats-Unis eu egard a 1’intervention 
faite par Cuba au cours du present debat. Les autorites 
des Etats-Unis ne font que repeter une fois de plus, 
comme si cela pouvait justifier leur conduite dans ce 
cas precis, que leur pays soumet actuellement Posada 
Carriles a une procedure penale. Ce qu’elles ne disent 
pas, c’est qu’a aucun moment elles n’ont inculpe 


Posada pour ses activites terroristes. Au lieu de cela, 
elles continuent de traiter cette affaire comme une 
simple question d’immigration illegale. 

Le Gouvemement des Etats-Unis dispose de 
toutes les preuves et de tous les renseignements qui 
etablissent que Posada Carriles est responsable de 
l’explosion, en plein vol, d’un avion de la Cubana de 
Aviacion, qui a coute la vie a 73 innocents. II sait 
egalement que Posada Carriles a prepare et dirige, en 
1997, une serie d’actes terroristes impliquant 
l’utilisation d’explosifs contre des hotels de La 
Havane, parmi tous les autres actes repugnants de sa 
longue carriere. 

Le terroriste lui-meme a avoue publiquement ses 
horribles crimes. C’est pourquoi nous nous demandons 
ce qu’il faut de plus pour passer aux actes. Encore une 
fois, Cuba exige des autorites des Etats-Unis qu’elles 
jugent Posada Carriles en tant que terroriste ou qu’elles 
le remettent a la Republique bolivarienne du 
Venezuela, qui demande son extradition depuis plus de 
cinq ans. 

Cuba est convaincue que seule une cooperation 
bilaterale et multilaterale entre tous les Etats, sur la 
base du respect mutuel, de la non-ingerence dans les 
affaires interieures et de l’egalite souveraine des Etats 
permettra de prevenir et de combattre efficacement le 
terrorisme. La politique de deux poids deux mesures ne 
doit pas prevaloir. II sera impossible d’eliminer le 
terrorisme tant que certains actes terroristes sont 
condamnes alors que d’autres sont passes sous silence 
et toleres. 

Nous reaffirmons que si le Gouvemement des 
Etats-Unis tient vraiment a donner la preuve de sa 
volonte de lutter contre le terrorisme, il a maintenant 
l’occasion d’agir avec fermete et sans appliquer la 
politique de deux poids deux mesures contre 
differentes organisations terroristes qui, depuis ce 
territoire, ici aux Etats-Unis, ont attaque Cuba pendant 
toutes ces annees. 

C’est au nouveau Gouvemement des Etats-Unis 
qu’il appartient de cesser d’user de la question du 
terrorisme a des fins politiques et de mettre fin a 
l’inscription injuste et infondee de Cuba sur la liste des 
pays qui appuieraient le terrorisme. C’est au nouveau 
Gouvemement des Etats-Unis qu’il appartient de juger 
Posada Carriles pour ce qu’il est, un terroriste, de 
liberer les cinq jeunes Cubains qui participent a la lutte 
antiterroriste et qui sont injustement incarceres aux 
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Etats-Unis, et de s’engager sur la voie de la 
cooperation plutot que de la confrontation. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Pour rappel, je tiens a reaffirmer que les 
Etats-Unis ont agi conformement au droit international 
et conformement a notre cadre juridique interne qui 
prevoit le respect des droits de la defense et plusieurs 
garanties constitutionnelles. Comme dans les autres 
democraties du monde qui sont attachees a la primaute 
du droit, ces garanties prevoient qu’un individu ne peut 
etre defere a la justice ni extrade en l’absence de 
preuves suffisantes etablissant qu’il a commis 
l’infraction dont on l’accuse. Aux Etats-Unis, cette 
norme est consideree comme la cause probable. 

Je voudrais donner au Conseil un bref aper<;u des 
mesures que mon gouvemement a prises en ce qui 
conceme Posada dans ce cadre juridique. 

Posada est entre illegalement aux Etats-Unis au 
debut de 2005. II a ete detenu par les autorites de 
l’immigration americaines le 17 mai 2005 et a fait 
l’objet d’une procedure de reconduite a la frontiere. Le 
juge de l’immigration saisi de l’affaire a ordonne 
1’expulsion de Posada le 27 septembre 2005. Cette 
ordonnance est toujours en attente d’execution. Les 
Etats-Unis cherchent un moyen de l’executer, 
conformement aux lois d’application des obligations 
contractees par les Etats-Unis dans le cadre de la 
Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants. 

En outre, les Etats-Unis ont demande et obtenu 
que Posada fasse l’objet d’une inculpation penale pour 
violation de nos lois sur l’immigration. Le 8 avril 
2009, de nouvelles charges ont ete retenues contre 
Posada dans cette affaire; il a ete accuse d’avoir menti 
au sujet de sa participation a certains attentats 
terroristes a l’explosif a La Havane. Le proces est en 
cours. 

Dans l’intervalle, Posada continue a faire l’objet 
de l’ordonnance d’expulsion rendue par le juge aux 
affaires d’immigration et n’a pas de statut legal aux 
Etats-Unis. II est egalement l’objet d’un arrete de 
surveillance emis par le Departement de la securite du 
territoire, de l’immigration et des douanes, qui impose 
certaines restrictions a Posada, y compris l’obligation 
de se presenter regulierement et d’etre suivi. 

En somme, les Etats-Unis restent activement 
impliques dans une serie d’actions en cours relatives a 


Posada, qui sont conformes a nos exigences juridiques 
et aux contraintes d’une procedure reguliere. 

La Presidente (parle en arabe) : Le representant 
de Cuba demande a nouveau la parole. Je lui donne la 
parole. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) (parle en 
espagnol) : Je serai bref. Ce que vient de dire le 
representant des Etats-Unis est precisement ce que dit 
la delegation cubaine. M. Luis Posada Carriles, un 
terroriste international notoire qui a avoue ses crimes, 
continue d’etre juge pour des debts mineurs de 
violation des lois sur l’immigration de ce pays. Je me 
demande quand Posada Carriles sera juge pour les 
actes de terrorisme qu’il a lui-meme avoues. 

Je reaffirme que le Comite contre le terrorisme 
dispose de toutes les informations necessaires et que la 
delegation cubaine est prete a venir les presenter une 
nouvelle fois. 

La Presidente (parle en arabe) : Le representant 
de la Republique bolivarienne du Venezuela a demande 
la parole pour faire une nouvelle declaration. Je lui 
donne la parole. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Je vais etre tres bref 
car l’explication foumie par la delegation cubaine me 
dispense de donner de plus amples details. Je tiens 
cependant a prier une nouvelle fois le Gouvemement 
des Etats-Unis d’acceder a la demande d’extradition 
presentee par notre gouvemement sur la base des 
trades et des conventions auxquels nous avons fait 
reference dans notre declaration. 

Apres avoir commis ce crime contre la 
compagnie aerienne Cubana de Aviacion, le terroriste 
Luis Posada Carriles a ete arrete et juge au Venezuela. 
II s’est ensuite evade de la prison ou il etait detenu et 
se soustrait depuis a la justice. Ainsi, outre les crimes 
qu’il a commis, il est considere comme un fugitif au 
regard du droit venezuelien, qui lui avait accorde la 
jouissance de toutes les dispositions juridiques 
necessaires pour exercer ses droits. 

Comme je l’ai deja dit, il s’est evade d’une prison 
venezuelienne et est parvenu a entrer dans ce pays. Le 
Gouvemement des Etats-Unis etait tout a fait au 
courant de sa presence dans le pays. Nous voudrions 
reiterer l’appel du Venezuela au Gouvemement des 
Etats-Unis pour qu’il donne suite a notre demande que 
ce criminel, qui a ete reconnu coupable et a avoue, 
subisse les effets de la loi. Le Venezuela garantit que 
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toutes les conditions seront reunies pour que le proces 
se deroule dans la plus grande transparence, meme si 
nous savons deja, puisque Posada lui-meme l’a avoue, 
qu’il etait le cerveau derriere l’attentat a la bombe 
contre la compagnie aerienne Cubana de Aviacion. 

Nous trouvons bien evidemment preoccupant que 
Posada Carriles continue de faire l’objet de poursuites 
pour des debts mineurs commis en violation des lois 
sur rimmigration, alors que les crimes les plus graves 
de ce terroriste international restent impunis. Ces 
crimes n’ont pas seulement ete commis au Venezuela, 
mais aussi dans plusieurs pays d’Amerique centrale, 
car pendant de nombreuses annees, Posada Carriles a 
travaille pour la Central Intelligence Agency, et a ce 
titre, a commis des actes terroristes dans beaucoup de 
pays de l’Amerique latine et des Caraibes. II a meme 
commis des actes de torture contre des dirigeants 
politiques de gauche en Amerique latine et dans les 
Caraibes. 

Nous tenons done a souligner que Luis Posada 
Carriles doit etre juge aux Etats-Unis en tant que 
terroriste ou que les Etats-Unis doivent faire droit a la 
demande d’extradition faite par la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 


La Presidente (parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Le Liban deplore que certains Etats aient fait un 
mauvais usage du debat d’aujourd’hui et l’aient 
detoume de son sujet initial, a savoir les activites des 
Comites, qui sont par nature essentiellement 
techniques. A cet egard, nous condamnons la reference 
faite aujourd’hui au Hezbollah, parti libanais 
represente au sein du Gouvemement de mon pays, dans 
le contexte des questions bees au terrorisme. Plus 
important encore, la delegation qui a fait cette 
reference pratique l’occupation et continue d’agresser 
ses voisins, ce qui confirme un element que ma 
delegation n’a cesse de souligner : la necessite de faire 
la distinction entre le terrorisme et le droit legitime des 
nations a resister a l’occupation etrangere. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 25. 
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